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AVIS 


Le Journal officiel a procédé au tirage à part de la liste portant 
modification et complément à la liste des spécialités pharmacèu- 
tiques remboursables aux assSures sociaux, annexée à l'arrêté du 
2 décembre 1951. 

Cette brochure est en vente au prix de 25 F aux bureaux des 
Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), et aux bureaux de 
vente de l'imprimere nationale, 91, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°) (dans le haïl), et 19, rue Scribe, Paris (9) (recetle cen- 
trale des finances de la Seine). 

L'expédition peut également en être effectuée, moyennant le paye- 
ment de la somme indiquée ci-dessus, sur demande adressée à la 
direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°) (compte 
chèque postal 9063-13, Paris). 








LOIS 





LOI n° 52-52 du 15 janvier 1952 déclarant que le général de 
Lattre de Tassigny à bien mérité de la Patrie et autorisant le 
Gouvernement à lui conférer, à titre posthume, la dignité de 
Maréchal de France (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur euit: 


Art. fer, — Le général d'armée Jean de Lattre de Tassigny à 
bien mérité de la Patrie. 


————— ne — 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Loi n° 52-52 





Assemblée nntionale : 
Projet de loi n° 2410; 
Adoption le 15 janvier 1952 
Conseil de la République : 
Transmission n° 22, année 1052 
Adoption de l'avis le 15 janvier 19352 
As de nihonate 
Acle pris de l'avis conforme le 15 janvier 1952, 
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Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé à conférer, 4 utre 
posthume, la dignité de Maréchal de France au général d'armée 
Jean de Lattre de Tassigny. 

La présenie loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. lPLEVEN. 
Le maimstre d'Elat, 


chargé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
—+.—+- 








LOI n° 52-53 du 15 Janvier 1952 portant ouverture de crédits 
pour les funérailles nationales du général de Lattre de Tas- 


signy (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de !a République promulgue la loi dont la 
teneur euit: 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
ea addition aux crédits alloués par la loi n° 51-1487 du 31 dé- 
cembre 1951, un crédit de 6 millions de francs, applicable au 
chapitre 21432 (nouveau) du budget de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1952: « Funérailles nationales du général de 
Lattre de Tassigny ». 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques par Ja loi n° 52-3 du 3 janvier 1952, 
une somme de G millions de francs est définitivement annulée 
au titre du chapitre 6440: « Dépenses éventuelles » du budget 
des finances et des affaires économiques (I. — Charges com- 
munes) pour l'exercice 1952. . 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Elat, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-president du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du Ludget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MAIRIE, 


ne 





Loi »«° 5353 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 2409 : 
Discussion et adoplion le 15 janvier 1952. 
Conseil de la Fépublique : 
Transmission n° ?1, année 1952 : 
Adoption de l'avis le 15 janvier 1952. 
Assemblée rartionale : 


Acte pris de l'avis conforme le 15 janvier 1952 


— © © 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-54 du 7 janvier 1952 portant modification du 
décret n° 46-1786 du 9 août 1946 portant création d'un comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publics, modifié par le décret n° 47-1283 du 9 juillet 1947 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la présidence du consent, 

Vu le décret n° 46-1586 du 9 août 1946 portant création d'un 
comité central d'enquête sur le coût et le rendetment des ser- 
vices publics ; 

Vu le décret n° 47-1283 du 9 juillet 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. Il est ajouté à l'article 5 du décret susvisé du 
9 août 1946 l'alinéa suivant: 

« Les ministres intéressés doivent adresser à la présidence 
du conseil (secrétariat d'Etat chargé de la réforme adiministra- 
tive) leur réponse auxdites observations et propositions dans 
un délai de trois mois à compter du jour de leur netifica- 
tion ». 


ne, 2 Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

y à daris ! ” ar » y", 

Fait à Paris, le 7 janvier 192 n. MEVE 


Par le président du conseil des minisires 
Le ministre d'Etat, 
HENRI QUEUILLE. Le inénistre d'El 
chargé des relations avec Les Elals assocté À 
JEAN LETOURNEA 
Le vice-président du consenl, 
ministre de la defense nalionale, 
GLORGES BIMAULT, 
Le vrec président du Conser! 
manistre des finances et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
le garde des sceaux, mimistre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le miustre des affaires étrangères, 


Le ministre de l'intérieur, SCHUMAN. 
c s BRUNE. 
WARLES BRUNE Le mimistre du budget, 


Le ministre de l'éducation nalionalr, PIERRE COURANT. 


ANDRÉ MARIE 
Le mimstre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
ministre de l'industrie et de l'énergre, 
JÉAN-MAIUIE LOU VEL. 
Le ministre du comamerer, 
et des relahions économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Eee 
® 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURKNS, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le manistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGRNK CLAUDIUS-ÆETIT. 
Le ministre des anciens combaltants et victimes de ia guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le ministre de la marine marchande, 


Le ministre de l'information, ANDRÉ MORICE. 


ROBERT BURON. 
Le ministre adjoint de la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
ROBERT BRUYNERL. 

+.e—- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administration préfectorale. 


Reclificali! au Journal officiel du 11 janvier 1952: page 454, 
colonne, 2ke jigne, au lieu de: « à compter du 6 octobre 1954 », 
lire: « à compler du 16 oclobre HA ». 


ie. dl de 
n + À 





Ciroutaire du 5 janvier 1952 relative aux associations des parents 
d'élèves des établissements d'enseignement privé prévues par la 
loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 instituant un compte spécial 
du Trésor, 


—— 


Le miustre de l'intérieur à Messieurs les préfets. 


La loi ne 51-1150 du 2 septembre 1951 (Journal of/iciel du 30 sep- 
tembre 1%) créant un compte spécial du Trésor et le décret d’appli- 
cation ne 51-1395 du 5 décembre 1951 Journal officiel du 6 décembre 
4951) ont ins'itué des allocations scolaires tant pour l'enseignement 
public que pour l'enseignement privé. : : 

L'article 1 (8 5) de la loi précitée prévoit qne ces allocations 
sont mandatées directement pour les élèves de l’enseignement privé, 
à une association des parents d'élèves de l'établissement. 

La présente circulaire traite de la création, du fonctionnement et 
du contrée de ces associations qui, en raison de leur vocation égale, 
sont astreintes à des obligations particulières, 





A. — UOMPOSITION DE L'ASSOCIATION 


Aux termes de l'article 13 du décret du 5 décembre 19%51 seuls 
membres actils de l'association des pr d'élèves de 


peuvent €lre 
ants ouvrent droit 


l'établissement es chefs de famille dont les en 


à ! cation scolaire ct sont inscrits à cet établissement un mois 
aprés la date d'ouverture de l'année scolaire. 

Ne pourra done, notamment, continuer à en être membre actif le 
chet de lamile dont l'enfant poursuit des études dans les classes 
st nmdaires de l'étah:issement considéré, 

Les anciens membres aclifs auront la faculté de rester adhérents à 


l'association en qualité de membres honoraires. 

L'adhé<ion des chefs de famille est facultative: tout membre de 
l’associa'ion pourra librement s'en retirer à quelque époque que ce 
soit, dans les conditions prévues par l’article 4 de la loi du 1er juillet 
491. Le fait pour un chef de famille de n'avoir pas adhéré à l'asso- 
ciation ou de n'en plus faire parlie, ne saurait entrainer pour celle 
dernière la perte de l’aïlocation scolaire; celle-ci ne résulte que d’une 
déclaration contraire expresse du chef de famille (art. 12 du décret 
du h décembre 1951). 

Est considérée comme chef de famille, aux termes de l'article 1 
du décret du 3 décembre 1951, toute personne physique ou morale 
qui à la garde de l'enfant en vertu, soit de la loi, soit d’une décision 
aire 


"y t qu'à raison du même enfant, une seule personne peut 


st J1l 
s'inscrire à l'association. C'est ainsi notamment que le père et la 
mère ne sauraient y adhérer conjointement en qualité de membres 

actifs 
Si ln garde est conflée à une personne morale, celle-ci sera repré- 


ition par un eu plusieurs de ses membres régulière- 


B. — CONSTITUTION b& L'ASSOCIATION 


te Pour être valablement constituée l'association des parents 
s devra souscrire sa d ration conformément à l'article à de 
la loi du te juillet 191: cet article et les dispositions du décret du 
bles dans leur intégralité, Le préfet ou le 


16 août 1x sont ap} 
t devra donc délivrer immédiatement un récépissé et il 
u représentant de l'association de procéder à l'insertion 
| nal wfficiel; 
le Pour ? flcier de dispositions de la loi du 2% septembre 1951 
\ devra solliciter du préfet le mandatement des alloca- 
1 4 
La | prèst » à cet effet rappe.lera 
1 rat l onformément à l'ar le 5 de la loi du 
j* tint 
I iu Jot FEL el dans ke que! a été insérée la décla- 
ral 
mn exacte de l'établissement légalement constitué 
[. art, j de la loi du 28 septembre 19%51). 
Le prélet délivrera un récépissé de la demande. 
A c« ci sera jointe la lisle des membres actifs de l'association 
avec, en regard, le nom des enfants qu'ils représentent, ainsi que 
la q juridique de chef de famile (père, tuteur). 


Celle dernière liste devra étre renouvelée chaque année, avant 
la ! lu premier trimestre de l'année scolaire. (Ci-joint, en annexe, 
un mod de liste des membres à produire par l'association.) 





La demande et la liste des membres seront adressées directement 
au préfet, que l'association ait été déclarée à la préfecture ou dans 
une des sous-préleciures de voire département ; 

Je L'association ne doit comprendre que les parents des élèves 
d'un même établissement. La même association ne saurait donc 
vous demander le versement des allocat'ons scolaires au titre de 
p—— établissements d'enseignement (ef. art. 13 du décret du 

décembre 1954); 

4° La loi n'a imparti aux associations des parents d'élèves aueun 
délai pour se constituer. 

Une asswialion formée après le début de l’année scolaire peut 
donc, Si elle salisfait aux conditions légales, obtenir le versement 
des allocat'ons échues et demeurées impayées par suite de l'absence 
d'un bénéficiaire qualifié. 

Toutefois, étant donné les variations annuelles que. les associations 
des parents d'élèves subiront dans leur composition, le droit à l’allo- 
cation ne semble pas pouvoir être utilement revendiqué après la fin 
de l'année scolaire. 


C. — PLURALITÉ D'ASSOCIATIONS AUPRÈS D'UN MÊME ÉTABLISSEMENT 


La loi du 28 septembre 1931 dispose que l'allocat'on est mandatée 
directement à l'association des parents d'élèves de l'établissement. 

Or, la constitution des associations des parents d'élèves n'est 
soumise à aucune restretion particulière et il peut légalement s’en 
former plusieurs auprès du même établissement. C'est pourquoi 
l'article 14 du décret du 5 décemhre 1951 vous a chargé de constater 
laquelle est apte à toucher les allocations scolaires pour l’ensemb'e 
des élèves de l'établissement. 


Si, au titre d'un établissement déterminé, une association des 
parents d'élèves vous a adressé une demande aux fins de bénéficier 
de la loi du 2 septembre 1%51 et si, au titre du même établissement, 
une autre assoc'ation vous adresse, à son tour, une demande sem- 
blable, vous devrez: 

1° A l'égard de la seconde association lui délivrer également un 
récépissé, mais en y mentionnant l'existence d’une association 
antérieure ; 

20 A l'égard de la première, l’aviser de la nitification que vous 
venez de recevoir et l'inviter à fournir ses observations dans un 
délai de huitaine. 


Vous constaterez ensuile par arrêté quelle est l'association dont 
les membres représentemt le plus grand nombre d'élèves ouvrant 
droit à l'alocation. Celle-ci ne sera pas nécessarement ceile qui 
compte le plus d'adhérents, 

N vous appartiendra de fonder votre décision sur la comparaison 
des listes qui vous auront été transmises en application de l'article 43 
du décret du 5 décembre 1951 (cf. supra B, 2). Ceïlles-ci vous donne- 
ronl les effectifs de chaque association, ainsi que le nombre d'enfants 
représentés, Il va de soi qu'en cas de difficultés vous aurez soin 
de demander toutes justifications complémentaires aux représentants 
des associalions concurrentes. 

Vous adresserez une ampliaiion de votre arrèlé à chaque associa- 
tion intéressée, 


D, — FONCTIONNEMENT DE L'ASSOCIATION 


L'article 13 du décret du 5 décembre 1%1 exige que l'association 
des parents d'élèves ne soit composée que de chefs de famille dont 
les enfants fréquentent l'établissement. La composition de l’associa- 
tion est donc susceptible de varier assez largement chaque année par 
suile du mouvement des élèves. 

Il convient dès lors que des règles spéciaies de fonctionnement 
sient prévues pour cetle catégorie d'associations. 

Les membres de l'association se réuniront en assemblée générale 
au moins une fois chaque année, dans le courant du premier tri- 
mestre de l’année scolaire, à 

L'assemblée générale devra notamment : 

a) Procéder à l'élection du conseil d'administration; 

b) Déterminer, dans la limite du 10 p. 400 du monkant des aMoca- 
tions attribuées à la caisse de l'association, les sommes que celle<i 
entend, le cas échéant, répartir aux œuvres “éducatives, L'association 
est considérée, pour celte attribution, comme représentant l’ensem- 
ble des chefs de famille. 

Au sein de l'assemblée générale, le vote plural pourra être institué 
à raison du nombre des enfants représentés par un chef de famille, 
sans qu'en aucun cas l’un des membres puisse disposer de la majo- 
rité absolue. 

1 est bien entendu qu'à l'assemblée générale seront convoqués 
tous les membres de l'association, mais que seuls les membres actifs 
auront voix délibérative. 

Le conseil d'administration devra être renouvelé ou confirmé 
chaque année, ainsi que le bureau; l’un ou l’autre de ces organismes 
ne pourra évidemment comprendre que des chefs de famille ayant 
la qualité de membres actifs. 

En autres attributions, il appartiendra au conseil d'administration 
ou au bureau de déterminer l'emploi des fonds provenant de l’allo- 
cation scolaire. Cet emploi devra être conforme à Ja destination 
Kgale: 11 y a iieu d’affecter, par priorité, les fonds suffisante pour la 
revalorisation du traitement des maitres de l'é‘ablissement, romple 
tenu des dispositions légales ou réglementaires l:xant Je salaire mini- 
mum national interprofessionne] garant. 
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En somme, l'associalion des parents d'éèves, comme loule as°o- 
ciation régie par la loi du ter juillet 1901, aura une activité statutaire 
et d'ordre général qui consistera notamment à veiller sur la situalion 
matérielle et morale de l'enfant à l'école et à entretenir avec les 
pouvoirs pubiies les rapports nécessaires à l'exécution de cette mis- 
sion. Mais elle aura une mission plus spéciaie, qui consistera à 
recueillir le mon!'ant global des alloca!'ions scolaires 6: à en fixer 
l'emploi conformément à sa destination légale. C'est en vue de 
l'accomplissement de cette double mission, à la fois générale el Spé- 
ciale, que l'association, par son assemblée générale et son conseil 
d'administration, devra rêg'er son fonctionnement, 


E. — CONTRÔLE DE L'ASSOCIATION 


Le contrûle de l’associa'ion est double: d'une part, le contrôle de 
sa composition et de son fonclionnement, qui incombe excius.veme 
au préfet, d'autre part, le contrôle linancier, qui rentre plus spécia- 
tement dans les aitribulions du trésoricr-payeur général ou de 
représentant, 

Les instruclions qui suivent ne concernent que le contrôle qui est 
propre au préfet, le ministre des finances adressant de son "côté 
inules directives utiles à ses services sur le contrôle financier. 


sui 


a) Contrôle de la composilion de l'association 


L'association doit, pour avoir l'aptitude à bénéficier des disposi- 
tions de la loi du 28 septembre 1951, n'être compose que des 
parents d'élèves d’un même établissement. I appartient en consé- 
quence au préfet de vérifier que cette condition est remplie. 11 sera 


facile de le faire en rapprochant la liste des membres de celle asso- 
ciation, qui doit êire transmise chaque ânnmée (v. $ B), 
avec la liste des élèves adressée chaque trimestre à la préfecture en 
vue du mandatement des sommes revenant à chaque association 
(art, 12 du dé-ret susvisé). Dans les cas douteux, demanderez 
au président de l'association toutes juslificat quant à la 
réguiarilé de l'adhésion de l'intéressé à l'association 

D'autre part, il conviendra de vous assurer que l'étab'issement en 
cause est également constitué. 


cidessus 
n 


vous 


1 
(4 11UCS 


b) Contrôle du fonctionnement de l'association. 


Pour permettre 
ments suivants: 


je Registre des 


ce contrôle, l'associalion devra posséder les docu- 


délibérations, conformément: au décret du 16 août 


» 

2e Comptabilité permetl'ant, à tout 
l'état des recetles et des dépenses ; 

3° Budget da l'exercice en cours; 

io Etat, tenu à jour, de :’actif et du passif (à ce sujet, vous voudrez 
bien vous référer à ma circulaire n° 231 du 15 juin 1949 relalive à la 
déconcentration en matière de tuteile des ‘iations) (V, nos 9 
et 10). 


moment, de faire apparaître 


asso 


L'association devra vous adresser, à l'expiration de l’année scolaire 
et dans un délai de trois mois, un compie rendu qui pourra consister 
en un résumé des délibérations :es plus importantes intervenues au 
cours de l’année «scolaire, 4 ce document, devra étre joint un compte 
d'emploi des ‘onds. 

Vous aurez nolamment à vérifier: 

1° Que l'association n'a pas délégué 
40 p. 100 aux œuvres éducatives : 

2° Que les sommes éverluellement déléguées en vertu de l'alinéa 
précédent, l'ont bien ét4 à des œuvres qui possédent la qualié 
d'œuvres éducatives aux termes de l’article 8 du dé ret du 5 décem. 
bre 1951 et des instructions qui vous seront adressées à cet effet par 
le minisire de l'éducation nationale ; 


une sommMe Supérieure à 





issocialion auront été affe és par 
emenut des maitr.s de | 1blis-e 
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jo Que les sommes a:louées à 


priorité à la revalorisation du tra 





ment omple tenu des J:sposil [HE guess ou réglementaires xant 
le salaire minimum national interprof: ss onnel garan 

Sur ce dernier point, vous pourrez éx el'eme ] vis 
de l'in pe teur tu travail 

Le contrôle ‘inancier, ainsi que je vous l'ai indrqué, incombe ess 
Ù tm és paveur général De ce fait, « vous re L 

s dif és dans terprélat ou de la | ibilité de \ M 
y nat} 4 1 Î ] 11114 1 ] = 
l 1, vénéra 

Le pré'ei prescrira les m'sures 4 e qui d Otre 

Wies. s0 \ar son lasers, 60 orsque des mn umi'wis ) | Au 
pres Li 

“ Sanctio { nil 4 
r 

La formatio 1 e 15% 11:10 | s d I S 
Ces Midiliulis vous i 1v4 s 4 1 

les formalits affectu \u \ rés tion « \ 
| ne vu 1} irue 1 t 1 "wo 1 
tu 

Il vous à irliendra mpiem \ - 

»n1 d'une àa% ition ou ses modalités de ! 

pas conformes aux prescriplions lesa le ref late tn 
les fonds auxquels elle prélend *}a éans judie du rever 

au Trésor par application des dis} ns de l'ar e 1» du 
du » décembre 1951, des sommes perçues ou empioyres IFTégusIere- 
ment 

F. — [INSrostTriONS TRANSITOIRES 

Aux termes de l'article ter de la loi du à septembre 1951, les allo- 
cations du premier trum re à in > 4) | [l être Ina 
da s avant le 1% octobre 1951. 1 1 \S n ble d'ohs eq 
délais. I convient donc de prendre un certain nombre de disp ; 
transitoir 

Les lispositions transiloires 50 suivante 

a) Ainsi qu'il à été exposé ci-dessus (D. 2), à défaut d'association 
de parents d'élèves Kéga.ement constituée au début de l'a 
laire, ke montant des allocations ne sera pas à lé so 
1 pourra, en effet, être mandaté dès lors qu'une ass \ re 6 
sant les conditions légales se sera constituée avant la tin de l'année 
scolaire en Caurs 

Il appartiendra aux intéressés d'accomplir les formalités pales 
sans retard, 

levrez vous inspirer de ces remarques pour la mise en applii- 


\ s 
cation de la loi; 


b\ Je vous informe qu'à titre tout à fait exceptionnel, M. le 
ministre de l'éducation nationale a dérixié d'autoriser les nspecienrs 
d'académie à accepter jusqu'au 13 février 1952 les listes d'élèves 
dressées par les chefs d'établissements 

Vous recevrez donc, jusqu'à cette date, ces listes aux fins de man- 
dalement ultérieur par vos Soins 

Des St Hons particulières vous seront donné par le min e 
le l'éducation mationale : 

io Pour préciser votre rôle d'arda iteur secondaire du compte 
spécial du Trésor en vue du mandatement des fonds aux associations 
des parents d’éièves; 

%o Pour définir les établissements dont les élèves ouvrent droit à 
l'allocation scolaire au regard des d sitions dx article 4 de la loi 
du ?8 septembre 19%1, 

Vous voudrez bien me saisir ) e présent mbr de toutes 
difficultés que vous pourriez rencontrer dans l'a} 1 de la pr 


sente circulaire, 
CHANLES BRUNE. 





Liste des chefs de famille adhérant à une association de parents d'élèves rêgie par la loi du ?8 septembre 1951. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 11 janvier 1952 portant promotion et nomination, dans le 
cadre des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, d'off- 
ciers rayés des Cadres de l'armée active, 


Par décrel en date du 11 janvier 1952: 

Sont nommés et prormmns dans le cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, aux dates ci-après, les officiers rayés 
des cadres de l'ormée active dont les noms suivent: 


Au grade dé colonel, 


M. le lieutenant-colonel Hurtrel (Maurice-Louis-Fernand), rang 


du à octobre 19%1 


Au grade de capitaine. 


Les lieu enants 
MM Moine (Marcel-Joseph-Eugène), rang du 
Gontard (Maurice-Pierre), rang du 13 


3 octobre 19,51. 
novembre 1951. 


Sont nommés dans le cadre des officiers de réserve de la gendar- 
merie nalionale, aux dales ci-après, les officiers rayés des cadres 
de l'armée active dont les noms suivent: 


Avec le grade de licutenant-colonel, 
Les jieutenants-colonels : 


MM Baron (Jean-Marius), le 13 novembre 195! 
Meygrel-Colet (Gabriel-François-Marius), le 14 décembre 1961. 


Avec le grade de che] d'escadron. 
Les chefs d'escadron: 


MM. Carbonnet (Louis-Célestin), le 10 
10 otobre 


octobre 1951. 


1951, 


Guérin (André-loseph}, le 
Mar.in-Morke {Pierre-Luvien-Paulin), le % octobre 1951. 
Gau he (Georges-André), le 29 octobre 1951. 


Odienne (Marcel-Gaston-Alexand’e), le 13 novembre 11514, 


Martinie (Jean-Charles), le 2: décembre 1951 


Avec le grade de capitaine. 


Les capitaines 
MM. Bouchard !Gaston), le 
Fanthomme (A\ndré-Emi.e), 


per octobre 1951 
le 16 octobre 1951. 


Chaslain (Eugène), le 42 novembre 1951. 
Sauter (Chartes-Emile-Désiré), le 17 novembre 1954. 
Marsy :Marcel-Georges), le 21 novembre 1951 


{(Robert-Joseph-Léon), le fer décembre 1954. 
<> © + 


Brouillonnet 








Décret du 11 janvier 1952 portant réintégration, dans les cadres, 
d'un officier de réserve du service de santé rayé des cadres 
(armée de terre). 

Par décret en date du 11 janvier 4952, M. Prince (Paul-Jacques) 
est réinlégré, sur sa demande, dans le cadre des officiers de 
réserve du service de santé avec le grade de pharmacien lieutenant. 


+0 + 





Décret du 11 janvier 1952 portant radiation des cadres d'officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 


Par décret en date du 11 janvier 1952, les officiers de réserve du 
service de santé dont les noms suivent sont rayés des cadres, sur 
leur demande, à la date du présent décret, 


L — Méosons, 
MM. les médecins comman- MM. les médecins capitaines: 
dants Allard (Thomas-Ernest), 


8° région. 


. “erre-Louis) , 
Flandrin (Pierre-Louis), Augier (Pierre-Jules), % région. 





her r 
& Kglon. Bardin (Ferdinand-Marie), 
Gouiric (Raoul-Adolphe), ire région. 
10e région Bazin (Pierre-Hippolyte), 
Soulie (Pierre-Louis), {re région. 8e région, 





Besson (André-Guillaume)}, 
8e région. 
Chadourne (Henri-Charles), 
k région. 
Cuilleret (Fernamd-Denis), 
8e région. 
Dalban (Gevwrges-Etienne), 
& région. 
Decourt (Jean-Georges), 
du Maroc. 
De Lauwerevns de Rosendaële 
(Jean-Emile), 2° région. 
Demay (A'bert-François), 
8e région. 
Druart (Albert-Napoléon), 
2e région. 
Fauvert (Renc-Emile), {re région. 
Fremont (Jacques-Victor), 
8e région. 
Geay (Jean-Henri), 
Tunisie. 
Geisz (Pierre-Paul) {re région. 
Grimard (Jean-Robert), 9% région. 
Jamie (Raymond-Michel}, 
{re région. 
Jourdan (Pierre), % région. 
Lorin (Joseph-Emmanuel), 
8e région. 
Martinet (Max-Louis', 8e région. 
Mellin (Albert-Amédée), 
2 région. 
Monnerville (Félix-Cyprien), 
ü* région. 
Payen (René-Henri), 4e région. 
Petiot (Maurice-Auguste), 
8e région. 
Ponson (Gecrges-Auguste:, 
% région. 
Puyaubert (Pierre-Joseph), 
ire région. 
Raymond (Jean-Georges), 
8e région. 
Rolland (Frédéric), Se région. 
Roy (Louis-Marie), 7e région. 
Savigny (Henri-Frédéric\, 
2° région 
Senechal (Jean-Jacques), 
ÿ* région. 
Sigwald (Jean-Fdouarnd), 
ire région. 
Vauthey (Max-Rémy), % région. 
Vial (Jean-Hlenri), G* région. 
Vidal (Aïbert-Lucien), % région. 
Vielle (Henri-Claude), 2e région. 
Wagenlander (Robert-Georges), 
6 région. 
Warenbourg (Henri-Raoul), 
2 région. 
Wester (Jean-Salwnon), 
8e région. 


troupes 


troupes de 


M. — PHARMACIEXS 


MM. Îles capi- 
taines : 
Bouyssou (Roger-Jean), 3 région. 
Delorme (Maurice-Auguste), 
% région. 
Feignoux (André-Raoul), troupes 
de Tunisie. 
Quicray (Gaston-Elie), {re région. 
Simon (Henri-Maurice), 2e région. 
Thomas (Jean-Pierre), 7° région. 


MM. les pharmaciens lieute- 
nants : 
Ancel (Marc-Pierre}, 6° région, 
Balagayrie (Louis), 8° région. 
Balland (Noël-Georges), 6 région. 
Berthiot (Marcel-Alix), {re région. 
Besson (Henri), {re région. 
Boulet (Marcel-Georges), 
2e région. 


pharmaciens 


Brun (Jean-Henri), troupes du 
Maroc. 

Canonne (Jacques-Edmond), 

8e région. 


De Poumeyrol (Jean), 8e région. 
Godard (Henri-Jean), 4 région. 








MM. les médecins lieute 


pans : 
Amic (Marcel-Jean), 8e région. 
Aubert (Roger-Pierre), 
ire région. 
Barbot (Adrien), {re région. 
Baussan (Bernard-Marie), 
2e région. 
Blanc, (Auguste-Pierre), 
2e région. 
Bretey (Jean-Paul), fre région. 
Chomet (Jean-Maurice), 
7e région. 
Delville (Eugène-Artbur\, 
2e région. 
Devergranne (Robert-Eugène), 
6e région. 
Faysse (Phiippe-Marie), 
8 région. 
Fichez (Marc-Jean), 2° région. 
Hardel (Marc-Georges), 
& région. 
Houriez (François-Jules), 
2e région. 
Jalley (Jean-Marie), 1re région. 
Jobin (Georges-Henri), 2° région. 
Laroque (Gaston-Paul), 8° région. 
Lemoyne de Vernon (Auguste- 
Marie), 8e région. 
Marcus (Paul-Léon), fre région, 
Margulies (Jacob), 1re région. 
Masson (Frédéric-Antoine), 
2e région. 
Mathan (Pierre-Georges), 
ire région. 
Monneveu (Mar:el !ucien), 
2e région. 
Nicolaï (Jack-Paul), 10 région. 
Nizard (Emile-Chalom), troupes 
de Tunisie. 
Noirot (Jean-Fernand), 2° région. 
Olivier-Pallud (Pierre-Marie), 
ire région. 
reny (Georges-Gilberl), 
10e région. 
Piette (Georges-Emi'e), 
2 région. 
Piolet (Jean-François), 
Preux (Maurice-Charles), 
Vasseur (Roger-Charles), 
2e région. 
Villeneuve (Pierre-Jules), 
2e région. 
Vray (Louis-Eugène), 8e région. 


Gourmel (Louis-Aristide), 
{re région. 
Hauth (Louis-Emile,, 6* région. 
Helfre (Joanny-Raymond), 
8e région. 
Huchet (André-Francis), 
ire région. 
Nivlet (Robert-Paul), 6 région. 
Pilon (Emile-Pierre), 1re région. 
Rapilly (Bernard-Gabriel), ! 
ire région. | 
Resseguier (Char'es-Jean), | 
ü région. 
Rey (Maurice-Jean), 8e région. 
Sales (Louis-Simon), 5° région. 
Saudemont (Raymond-Jules), 
2e région. 
Saunier (Jacques-Edmond), 
2 région. 
Tichoux (Charles-Georges), 
10e région. 
Wilbaux (Robert), 2e région. 


LEP RER me ess 





porn 


M. le pharmacien sous-lieute- 
nant : 


Puvion (Pierre-Charles), 2e région. 


D 1 she AE à : 
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II, — Devrisrrs 


MM. les dentistes capitaines: 


Aiglon (Georges-Désiré), 
10e région. 

Chassignol (Lucien-Maurice), 
8e région. 

Costy (Gaston), 8° région. 

MM. les dentisies lieutenants : 
Bailly (Marceau-Emile), 7° région. 
Bourgeois (Raymond-Louis), 

ire région. 
Poutonnet (Max-Pierre), 
arm région. 


Gasc (Ferdinand-iuguste), 

8 région 
Granet (Louis-Gaston), tre région. 
Leclercq (René-Achille), 2 région. 
Maffre (Louis-Joseph), 1" région, 
Mileff {Etienne-Germainy, 

ice région. 
Oriol (René-François), 8 réglon, 
Rhetière (Ludovic-Gabriel), 

z région. 
Tachon (Clawde-Henri), 8° région. 
Vignon (Marc-André), & région. 





IV. — OFFICIERS D’'ADMINISTRATION 


MM. les capitaines d'adminis- 
tration : 
Malaval (Jean-Paul), 5 région. 
Maurel (Raoul), troupes du 
Maroc. 
Patte (Camäle-Octave), > région. 
Raux (Paul-Léon), 2° région. 


MM. jies lieutenants d'admi- 
nistration : 

Allamargot (René), 8e région. 
Armand (Marvel-Pierre), 5 région. 
Audibert (Georges-Louis), 

ire région. 
Bouligeon (Marcel), 8* région. 
Daleas (Pierre-Henri), 5% région. 
Degand (Achille-Alexandre), 

2 région, 


Dervaux (Fernand-Louis), 
2 région. 
Destombes 
2 région. 
Dufay (Joseph-Henri,, 2 région. 
Hafner (André-Antoine 
Lafont (René), troupes de Tunisie 
Marc (Henri-Marius), 2° région. 
Marchais (Auguste-Francis), 
3e région. 
Morival (Fernand), 2° région. 
Robillard (Jean-Hubert), 
ire région, 
Rodier (Jean-Joseph), 1% région 
(André-Jacques), % région, 
Vitet (Roger-Edouard), 1" région. 


(Michel-Louis), 


, Se région, 


verre 
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Décret du 11 janvier 1952 portant radiation des cadres d'officiers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 11 janvier 1952, les officiers de réserve du 


service de santé dont les noms 
la date du présent decret: 


suivent, sont rayés des cadres à 


EL — Ménecxs 


M. le médecin commandant : 
Dubost (Jean-Henriy, {re région. 


MM. les médecins capitaines: 


Gerling (GastonL/on), 6 région. 
Lorin (Joseph-Emmanuel)}, 

8e région. 
Simon ‘Jacques Henri), 1t région. 
Vitenson (Georges), 1re région. 


MM. les médecins lieutenants : 


Albrecht (Zigu), 6 région. 

Bege (René-Fabien), troupes de 
Tunisie. 

Bernèdes (Jean-Sylvain), 
ire région. 

Chauveau (Charles, troupes du 
Maroc, 

Desjardin (Jean-Léon), & région. 

Puchateau (Jean-Michel), 
8e région, 





Duriez (André-Henri), {re région. 
Galloux (Jean-Lucien}), 7 région. 
Gervy (Jean-Paul), {re région. 
Haimovici (Isac), 5 région. 
Jouon (Hubert-Marie), 3° région. 
Mallet Jean-René), 4 région, 


Martin (Raymond-Ilenri), 

{re région. 
Mathé (Henri-Lucien), 1% région. 
Monnet (Paul-Auguste), 8° région. 
Nicolas (René-Camille), Ge région. 
Noguès (Jean-Marvel), 5° région. 
Leriche (Charles-François 

1% région. 
Pillon (Charles-Marie), {re région. 
Rongère (Marcel-Jean), 8e région. 
Rousset (Jean-Marcel), 4° région. 
sahut (Fernand-Michel), 8° région. 
Sedel (Alfred), {re région. 
Vexenat (Georges-Louis), 

{te région 
Viellard (Pierre-Lucien), 7e région. 


» 


LI. — PrarMacIExS 


MM. les pharmaciens lieute- 
nants 
Faure (Georges-Léon), 5 région. 





Lignac (Charles-Jean), 4° région, 
Verge (Jean-Félix)( troupes de 
Tunisie 


III. — Denrisres 


M. le dentiste capitaine: 
Simon (Michel-Marie), {re région. 


Gilles 





MM. les dentistes lieutenants: 
Roger-Casimir), fre région, 


Mussafla (Jacques), 1® région. 





IV, — OFFIGERS D'ADMINISTRATIOS 
(Henri-Jean), & région 


M le commandant d'adminis- Draud 
Luc (Jean-Louis), troupes du 


tralion 


Malicet (Henri), 2 région, Maroc, 
\ lp . t né d' iniet . . 
M. l ipitaine d'administra MM. les sous-lieutenants d'ad- 
L ! 
un | ministration 
Ralilte (Jean-Bapliste-Adrien 
cé PA ! _—” | Besancenot (Marie-Auguste) 
G région , 
| ge rÊ£ n 
MM. les lieutenants d'admi- | pymart (Claude-Bertrand), 
nistration | ion 
De Rive (Jean), 1re région. | 
—t © € 





Décret du 11 janvier 1952 portant radiation des cadres d'ofticiers 


de reserve du service de Santé (armée de terre). 

Par décret en date du f1 janvier 1952, les officiers de réserve au 
service de santé dont les noms suivent sont yvés d rires et 
admis à l'honorariat de leur grue 

I — M: » NS 

MM. les méd 3 lonels 
Jausion (lerbert-Marie), fre région, à compter du 8 sept 1951 
Rambault (Léon-Jean), % région, à compter du 18 octobre 1951 
Verne (Ciaude-Marie {re région, à compter du #4 0 Ù 

MM. les médecins lieutenant 
Caniu \ (Jean), vupes du Mar à compiler du fer 1201 
Durousseau (Albert-Antoine), ?e régior | npter du 15 juillet 1951, 
Marcade (Pierre-Roger), 4° région, à r du 19 4 bre 41951 
Marchal (Georges-Alfrei), 1re région, à er Le e 19541 
Marquezy (Robert-A'exandre), 1 »n, à npter d ) bre 

1951 
Pousse {Maurice), & mMgion, à compter du 13 ju'Met 1951 


M. les médecins commandant: 


Allard (Marcel-Prosper), îre région, à compter du 30 novembre 1951 
Baranger (Jacques-Marie), 3 région, à compter du 7 novembre 1%1 
Berso (Pierre-Claude), îre région, à compter du 7 décembre 1951 
Berthet (A'bert-Jules), 3° région, à compter du 24 novembre 19%1 
Boinet (Daniel-Albert}, 2° région, à compiler du 13 juillet 1951 


Bourgeois (Jean-Baptiste), re région, à compter du 29 décembre 191 
Ca ra {André-Adolphe à compter du 9 septembre 1951 
Capart (Lucien-Paul), à compter du 22 juilæt 


ire région, 


région, 


De Girardier (Joseph-Marie), 7° région, à compter du 21 embore 
1%1 

Dieterich (Théobald-Nicolas), 10 région, à compter du 30 octobre 
1951. 

Fouet (Henri-André), îre région, à compter du 4er octobre 191. 

Fron (Pierre-Jules), 1° région, à compter du 15 septem 1951 

Gaubert (Georges-Jean), 5° région, à compter du 20 octobre 1991 

Huguen'n {René-Marce ire région, à compter du 22 juillet 1951, 

Kuentz (Pierre nent), 8e région, à compter du 15 décembre 1951 

Lambin (Pierre-Emite je région, à compiler du 18 décembre 1951 


jer décembre 1951 
wermbre 1954 


Louve} {(Raymond-Marie), 3° région, à compler du 

Manhes {André-Antoine), 8° région, à compter du 27 

Mathieu (Pierre), fre région, à compter dn 8 septembre 1951 

Monzat de Surrel de Saint-Julien (Marie-Antoine), 8e région, à comp 
ter du 21 décembre 1951, 

Mouzeolle (Joseph-Charles), 6 région, à compter du 9 décembre 1961. 

Oury (Pierre), re région, à compter du 10 juillet 1951. 

Papin Prerre-Prosper), 4e région, à compter du 5 juillet 194 

P«chin (Robert-Louis}), {re région, 

Pierrot 


1 6 juillet 1954, 
Prevot (André-Romait 


à compter 


! 

| 
René-Louis), re région, à compter du 31 jujllet 196514, 
, {re région, à compter du 22 juillet 191. 
bre 1951 


Rateau (Jean-Maurice), #* région, à compter du 23 décem 
Seille (Guy-François). 1re région, à compter du 18 octobre 1951, 

MM. les méd ns capit 
Purzeat (Pierre-Henri), 7e région, à comgter du 14 décembre 1951, 
Cor alt Pierre), îre région, à compter du % octobre 191 
Déæpouys (Jacques-M , o* région, à compter du 26 dé nbre 1951. 
Lejard (Char Joe p ire région, à compter du % juil 1951 
Mercier (René-Euslote), 2° région, à compter du 3 août 1951 
Nouailha Jean-Baptiste), te région, à compter du 23 juillet 1951, 


Faupert (Marcel), à compter du 19 décembre 1951. 


MM. les médecins lieulenants 


3° région, 


André (Maximin-Joseph}, 4e région, à compter du 31 août 1951. 
Aymard (Georges-Marie), fre région, à comgter du 30 décembre 1954, 
Burekle (Henri-Antoine), 6° région, à compter du 5 septembre 1951, 


Chanot (Jean-Marie), 2e région, à compter du 15 juillet 1951, 
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Croisy (Adelphe-Auguste), 8 région, à compter du 27 décembre 1951. 

Dutray (Pierre-Marie), tre région, à compter du 22 novesmbre 1951. 

Forgeois (Fernand), %* région, à compter du 26 décembre 1951. 

Four-ade (André-Louie), tre région, à compter du 30 novembre 1951. 

Grech (François), 10e région, à compter du 8 novembre 1951. 

Hugnenin (Jean-Baptiste), 2 région, à compter du 11 août 191. 

Lilond-Grellety (Charles-Jean), 4° région, à compter du 28 août 1951. 

Maglore (CharlesClément), 2e région, à compiler du 23 novem- 
pre 1951 

Maitueu ‘Robert. Auguste), tre région, à compter du 7 juillet 1951. 

l'ekre (Robert), 2e région, à compter du 31 août 1951. 

leron (Robert-Henri), 6 région, à compter du 2% septembre 191. 

l'evroux (Jean-Marie), 4° région, à compter du à août 1951. 

Plitinve (Albert-Pierre), Îre région, à compter du 2 novembre 1941. 

Quilichini (Don-Jean), fre région, à compter du 13 juillet 1951. 

Richard (Louis), > région, à compter du 2 juillet 1954, 

Bistorcelli (Philippe-Dominique), %® région, à compter du 7 décembre 
1951 

Fogean ‘Marcel-Auzusie), 2e région, à nrlter du 11 décembre 1%1 

Seroux (Pierre-Jean), ire région, à compter du 28 octobre 1954. 

Thibault (Pierre-Théodore), fre régian. à campter du 15 novembre 
1951 


Lrlicht (Léor compter du 20 septembre 1951. 


fre région 








Il Pnanvacres 





MM. les pharmaciens Ccommandants: 
Crihiwr (Jean-Marie), tre région, à compter du 2% septembre 1961. 
Le Uenri-Barthélémy), & région, à compler du 29 décembre 

1951 
Martinez (lPaul-Marie), 7° région, à compter du 15 novembre 1%. 
Patenostre (Arsène-Louis), re régan, à compter du 30 octobre 19541. 
uM < pharma“iens leutenante: 
Dubois (Jean-Auçuste), 3% région, À compter du 90 décembre 195,1 
Durand ‘Paul-Lurien), îre région, à compter du 13 décembre 191. 
Gaubert (Pierre), tre rézion, à comp'er du 20 décembre 1951. 
Gravelaine (Jean-Emmanuel), fre région, à compler du 2 juillet 1951 
[PEL el t (Elmond-Emile), fre région, à compter du 1: septembre 
‘4;,!t 

Lavarle ‘Jacques-Marie), tre réglon, à compter au 16 seplembre 1%1 
Marsy (André-Jean), 2e région, à compter du 8 novembre 1951. 

Opoix ‘Christophe Robert), ie réglon, à compter du 16 juillet 1954. 
Pasquier (Pierredean), fre région, à compter dun 49 septembre 1951 
Hiscot (Carl-Georges), 4e région, à compter du 11 juillet 1%54, 
Sausnac (Pierre-Josesh), ke régiun, à compter du 2 septembre 191. 
Servel iPierro-François), 9: région, à compter du 21 novembre 1954, 
sn er (Jean-Mari:), 6e réginn, à compler du 5 septembre 1%1. 
Vocheret (Marcel-Marier, tre région, à compter du 92 juillet 1954. 
Valentin (Albert-Auenste), fre région, à compiler du 2 août 1954, 


IN, — Devnerss 


MM. lez dentistes lieutenants: 
Peauchamp (André-Gabrlel). tre région, à compler du 13 juillet 4951. 
Unarlier-M nd (René), 4e région, à compter du 7 juillet 1961 
Cortier tAthert-Louis!, tre région, à compter du 23 août 1951. 
Pe logues (Camille-Louis), à région, à compter du 29 octobre 19651 
Grotant ‘Louis-Pintle:, 2 région, à compler du 18 juillet 1951 
Guinat (Jarques-Marius), tre réglon, à compter du 2? septembre 1%. 
Javer Uran-Jacques), %e région, à compter du 19 décembre 1951. 
Leroy (René-Anatole), fre région, à compter du 9 octobre 191. 
Masninet (Jean-Emile, tre région, À compter du 31 juillet 1951. 
Maisonnahe (Eugène-Pierre), 4e région, à compter du 28 août 1954. 
Morel (André). {re région, à compter du 22 novembre 1951 
Platielet (ltavmend-Andréi, % région, à compter du 29 novembre 


1951 
Ron Rent-Rozer), fre région, à compter du 22 juillet 1951. 


IN OFFIGIERS D'ADMINISTRATION 


MM les commandants d'administration : 


Cecillon (Sténhane-Jean)!, 9 région, à compter du 9 novembre 19%641, 
Chauvet (Paul). {re région, à compter du 5 avril 1951. 
re (Vlctor-Félix), 5° région, à compter du 19 novembre 


Com 

1951 
Jorlin (Henri-Ernile), tre région, à compiler du 10 octobre 19541. 
Lussigny (Henri-Marie), 2e région, à compter du 22 décembre 1951. 
Matherat (Georges-Jules), % région, à compter du 21 juillet 1954 


Maux (Albert-Jean). Se région, à compler du 17 décembre 1951. 
Renaud (Emile-Pau Se région, à compter du 31 décembre 191. 
Marius-Armand), {re région, à compter du 4 octobre 1944. 


Sabatk 











MM. les capitaines d'administration: 
Aurousseau (Frédéric-Albert), tre région, à compter du 18 juil:el 1951, 
Bizoire (Albert-Henri), 4e région, à compler du 15 décembre 1951. 
Brienne (Fernand-Théodore), fre région, à compter du 9 décembre 

1961 

Calas (Julien-Louis), 3° région, à compter du 30 décembre 1951. 
Cormier (Georges-Adrien), tre région, à compter du 7 juillet 1951. 
Dubois (Paul-Edouard), 2 région, à compter du 18 novembre 1951. 
Dujarwie (Louis-Maurice}, 4° région, à compter du 30 juiilet 1951. 
Erbar (Fernand-Georges), % région, à compter du ?8 novembre 11, 
Maret (Paul), 4° région, à compiler du 16 décembre 1951. 
Milleleau (Robert-Ermniie), {re région, à compler du 2 julllet 1951. 
Raïmbault (Léonce-Marie), 7e région, à compter du 17 novembre 1951. 
Villette (Edmond), 1re région, à compiler du 11 août 1951. 

MM. les lieutenants d'a Iministration : 
Joly (Maurire-Louis), 2 région, à compiler du 17 novembre 1951. 
Morhs (Marius-Jean), € région, à compler du 15 octobre 1991. 
Rodet (Marcel-Marie), $e région, à compter du 21 septembre 1951. 
Trouillet (Pierre-Noël), fre région, à compter du 11 septembre 1951. 


Les officiers de réserve du service de santé dont les nom=< suivent 
sont rayés des cadre:: 


IL — Mévecns 





MM. les médecins coloneis: 
Fontaine (Renë&-Marcel\, 7e région, à compter du 27 novembre 1951. 
Raynaud (Mar:'el-Raoul), ® région, à compter du 12 octebre 1951, 


MM. les médecins lieutenants-colonels : 
Brou<se (Aïimé-Augustin}), 3e région, à compler du fer octabre 1951. 
Lrouet 1Paul-henri), 6° région, à compter du 24 févrer 1951. 
Aavoux (lierre-Lauis!, & région, à compter du 930 octobre 1954. 


MM. les médecins commandants: 

Aubertin (Emi:e-Joseph}, 4° région, à compter du 7 dévembre 1951. 
Bonnardel (Luc-Amédée), 8e région, à comp'er du ?S décembre 1951 
breuille (Gabriel-Charles), fre région, à compter du "15 juillet 1954. 
Dufour (Anloine-Gaston), #* région, à compler du 15 octobre 1951. 
Gignous {Marie-Joseph\, 8e région, à compter du 2 novembre 19%51. 
Herve (Frédér'c-Jean), îre région, à compter du 18 juillet 1951 
Huet (Vierre-Charles), fre région, à comp'er du ?5 novembre 1951. 


MM. les médecins capitaines: 
Chevallier (Thlébanit-Eugène), 6° région, à compter du 21 novembre 
1951 
Costedoat (Jean-François), % région, à compter du 16 novembre 
191 
Debbasche (Léon-Vita), % région, à comp'er du 28 novembre 1951 
Santelli (René-Michel), Extrème-Orient, à compter du 3%) novembre 
1951. 
Sauvage (René-Enrie), 1re réglon, à compter du 25 août 1951. 
Thiriun (Jean), 7° rég'on, à compter du 25 déremhre 1951 


MM. les médecins lieutenants : 

Bernsztejn (Adolphe), 5° région, à compler du 1er novembre 1951. 

Chalot (Pierre-Charles), fre région, à compter du 13 septembre 19541, 

Dardenne (Justin-Alexandre), 2° région, à compter du 30 juillet 1951, 

Georges ‘Jean-François), 10° région, à compter du 19 août 1951. 

Lacroix ‘Jean-Antonin), tre région, à compter du 3 octobre 1951. 

Le Cun :Jean-Vincent), 1re région, à comp'er du 18 octobre 1951. 

Malinvaud (Martial), 4° région, à compter du 14 juillet 1934. 

Meyer (Séraphin-Grégoire), 6° région, à compler du 17 septem- 
bre 1951. 

Morin (Charles-Alexanére), Afrique occidentale française, à compter 
du 27 février 1951. 

Parmentier (Marcel-Emile,. 2e région, à compter du %5 juillet 1951. 

Piet-Lataudrie (René-Samuel), 2e région, à compter du 4 juillet 1951, 

Poignant {Charles-Hubert), 3° région, à compter du 4 novembre #61, 

Pruvot (Maurice-Léon), 2° région, à compter du 24 septembre 1954. 

Reverse {Eugène-Jules), 2e région, à compter du 22 octobre 1954. 

Saraudy (Pierre), 3° région, à compter du 2 décembre 1951. 

Soulez (Daniel Louis), 2e région, à compter du 9 novembre 1951. 

Thevenon (Jean-Auguste), 10° région, à compter du 29 décembre 1951, 


II. — PHARMACIENS 


M. le pharmacien lieutenant-colonel : 
Marcaillou-d'Aymerie (Auguste-Louis), 5° région, à compter du 
4 novembre 1951. 
M. le pharmacien commandant : 
Bulla (Marie-Eugène), 6 région, à compter du 7 août 1951. 
MM. les pharmaciens capitaines: 
Benguigni (Isaac), 10° région, à compter du 26 avril 1954. 
Decelle (René-Fernand), 3% région, à compter du 9 décembre 1951, 
Remy (André-Georges), 2 région, à compter du 28 août 1954, 


4 
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MM. les pharmaciens lieutenants: 

Bertrand (Paul-Marie), 3° région, à compler du 14 novembre 1954. 
Boutillier (Hlubert-Oclave), 6 région, à comp'er du 21 septembre 1951, 
Dameron (Jean), à région, à compter du 21 octobre t%1 
Duchemin (Albert-Louis), & régiôn, à compter du 15 juin 1951 
Genevois (Paul-Eugène), 8 région, à compter du 17 novembre 1%1. 
Guedj (Moïse-Maurice), 10 région, à compter du ?3 novernbre 1901. 
Hutin (Paul-Arthur), 2° région, à compter du 14 décembre 1951. 
Lacaze (Léon-Miche!), Tunisie, à compler du 4 décembre 1951 
Lambert (André-Anatlole), Madagascar, à compter du 2 novembre 

1951. 
Landrier (Jean-Camiile), 7° région, à compter du 22 octobre 19%1 
Milliet (Georges-Auguslin), 6° région, à compter du 7 août 1951. 
Neveu (Jean-Charles), 2 région, à compter du 2 décembre 1951. 


I, — Dexnsres 


MM. les dentistes Leutenants 
Berlier (Maurice-Clément), fre région, à compter du 9 noveirnbre 1954, 
Maille (Jacques-Louis), 4° région, à compter du 5 juillet 191 
Serveltaz (éon-Charies), 8e région, à compter du 19 novembre 1951. 
Teston «Eugène-Emile), F. F. AÀ., à compter du 27 octobre 1951, 


IV. — OFFICIERS D'ADMINISTHATION 


M. le lieulenant-colone: d'admin stration : 
Fabre (Ernest-Eugène), Le région, à compter du 12 oc'obre 1951 
MM. les commandants d'adm nistration : 
Aguilera (Arthur), 10e région, à compter Au 4 avril 1951 
Bensimon (Albert), 10 région, à compler du 15 M 
Gouyer (Fernand-Joseph), 7° région, à compiler du 7 octobre 1951 
Lesaulnier (Paul-Victor), {re rés on, à compter du 16 oc'obre 1951. 
MM. les capilaines d'administration : 
Le Bagousse (Renc-Emmanuel), tre rég'on, à compter du ? aoû! 1951, 
Made {Auguste-Louis), 3% région, à compter du 10 décembre 1951. 
Mistrick (Daniel-Marie), 2e région, à compter du 23 août 1951 
Zoller (Jean), 1re région, à compter du 28 septembre 1%1 
M. le lieutenant d'administralion 
Ilenri-Ernesl), 8e région, à comyj.ier du 2 novermbre 1951. 


— ———— 028$ ————— 


ivier 





Décret du 11 janvier 1952 portant radiation des cadres d'un officier 
de réserve du service de santé (armée de terre). 


itenant- 
ires, sur 


Par décret en dale du #1 janvier 1952, M. le médi LE 
colonel de réserve Guillamet (Louis-Marice) est rayé des 
sa demande, à la date du présent décret. 


ee 





Détret du 14 janvier 1952 portant changement d'armée 
(armée de l'air, active). 


Par décret en dale du 1% janvier 1952, est admis définitivement dans 
l'armée de l'air et classé dans le corps des conmnissaires ordonnateurs 
de l'air, à la jate Au présent décret, pour prendre rang du fer octobre 
1919, avec classement sur”la liste d'ancienneté des commissaires 
crdonnaleurs de l'air entre MM, es commissares ordonnateurs de 
l'air de 3° classe Redonnet el Blu: 

M lintendant militaire de 3e classe des troupes coloniales Fabresse 
(Ferdinand-Louis), né le 28 novembre 1903 


ht. de … 
+ © &— 





Décret portant promotions (armée de terre, active). 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 3 janvier 1952: 
Page 109, 2 colonne: 
ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé, 
A. — Mépecmns 
Au grade de médecin lieutenant-colonel, 
(Pour prendre rang du fer janvier 1952.) 
« Duran (Maurice-Marie-André) », lire: « Duran (Mau- 


Au lieu de: 
rice-Marie-Amédée-Jacques) ». 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1952.) 
Au lieu de: « Barat (Raymond-Auguste-Maurice) », lire: « Barrat 
(Raymond-Auguste-Maurice) », 





Au grade de médecin capitain 


Pour prenure rang du ? Ja 1 2 

Au lieu de « fer tour an ( “M ! elle Bérarde 
Jean) », dre: « der tour el M. 1 rielle (Be ï- 
Jean) » 

Page 102, {re et 2 € nne 

TROI PES COoLONIALES 
infanterie. 

au en de « er lour 1 v'« A R | Rog Ju le 
r” Wipe {. 1 u " t " le 
ph \1p 1 1 de ‘ M Î l 
Emmanut lire « Je ! Wu 1! En i 
1 ke eu «li \ 14) | ef Lu \ . t 
. M \dju ! D A 

Page 104, 1re 

Matériels et bâtiments. 
B. — Trechxiiexs 

Au l'eu dé « M ( nmand I } . 
lir « M DIM! . | } Î 
« de jour x “ D } \! 2 x 
M. Daniel (Jose; M 

Page 104, {re 

Service de santé, 
À Mébec 1 

Au lien d « M Georg | l- A \ ea 
(Edmo Adrien) ». 

Le ste sans changement 

——————# @ &——————— 


Décret portant nominations dans les cadres des officiers de réserve 
(armée de terre), 


TROUPES COLONIALES 


Intfanterie. 
MM. les aspirant 
Rayer: « Ravelet (Alber! cul vision d Ver ‘ P ton 
(Jacques-Joseph}, subdivision de 1 X 6e le CH 1951 
Haza (Roger-Ferdinand-André), divi de ji éd e 


13 septembre 1951 , 


TROUPES METROPOLITAINES 


intanterie. 


TROUPES COLONIALES 


Au lieu de: « D'Assiguei de Lasbordes (Ra icl-J0s Marie), 
subdiv'sion d'Albi: Nauwelaers (Ma l-Louis-Guv!', sul on «de 


Perpignan; Verzos (Yves-Sléphen-Jean-Emil A. | t Care 
roun: Deitscheff (Pierre), subis n de Par isse UR, recrute 
ment d'Auxerre, mile 1x lire: « D'Au:sogue! de Lasbordes (Ra i 
Joseph-Marie), subi n d’AIb VNanwelaers ’Marre!-l Cvr 
subdivision de Perpigna Vérgoz (Yves-Sle en Jean-Fm a E 1} 
— Cameroun: bLeltcheff (Pierre subd n de Paris, « e 1938 


recrutement d'Auxerre mle 18 » 


TROUPES COLONIALES 


infanterie., 
MM. les sous-officiers 
Après: 
frique équatoriale française. — Camer: 
Afrique occidentale fran L 
Aj ter 
P w} rang du fer em} 19% 
Lt sit sans Chansernt } 
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Déoret n° 52-55 du 12 janvier 1952 fixant certaines conditions 
transitoires de recrutement des ingénieurs de travaux d'arme- 
ment. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires écanomiques, du ministre-lu budget, du 
secrétaire d'Etat à la guerre et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu l'article 21 de la loi du 3 juillet 1935, relative à la création 
au ministère de la guerre d'un service des fabrications d’'arme- 
meñt, article modifié par le décret du 14 juin 1938; 

Vu l'article 14 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 disposant 
notamment, que les conditions de recrutement des ingénieurs 
de travaux d'armement seront fixées par décret, 


Décrète 
Art t® — En attendant la ‘publication du décret qui fixera, 
en application de l'article 14 de la loi susvisée du 24 mai 1951, 
les conditione définitives de recrutement des ingénieurs des tra- 


vaux d'armement, le secrétaire d'Etat à la guerre est autorisé, 
à titre de mesure transitoire, à pourvoir à certains recrutements 


dans le corps des ingénieurs de travaux d'armement dans les 
conditions prévues à l’article suivant, 

Ar!. 2 I. — Les titulaires du brevet d'ingénieur de l’école 
technique supérieure de l'armement, sortis de l’école antérieu- 


rement à la publication du présent déeret, seront nommés, dès 
cette publication, au grade d'ingénieur de 2° classe et prendront 





Décret n° 52-56 du 15 janvier 1952 conférant, 


de Francs. 


à titre posthume, la dignité de Maréchal 





Le Président de la République, 

Su: le rapport du ident du conseil des ministres. du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, et du 
ministre d'Etat, chargé des relations avec des Elats associés, 

Vu la loi n° 52-52 du 15 janvier 19%2 déclarant que le général 
de Lattre de Tassigny à bien mérité de la Patrie et autorisant 
le Gouvernement à lui conférer, à titre posthume, la dignité de 
Maréchal de France ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1. — La dignité de Maréchal de France est conférée, À 
litre posthume, au général d'armée Jean de Lattre de Tassigny. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le vice-pré- 
sident du conseil, ministre de la défense nationale, et le 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
sont € és, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
rer décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique française. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elals associés, 
JRAN LETOURNKAU. 


Le vice-président du conseil, 





rang le {°° octobre de l'année au cours de laquelle leur promo- . M , ( 

tion est sortie de l'école techoique supérieure. ministre de la défense nal . 
: : RGES LT. 

Il En vue du recompiètement partiel du corps des ingé- us LARGEUR" 

nieurs de travaux d'armement, il sera procédé dans l’année qui PER ++ 


suivra la publication du présent décret et dans la limite d’un 
effectif maximum de dix unités, à l'intégration dans ce corps, 
sur titres, d'officiers, adyudants-chefs et adjudants spécialistes, 
justifiant d'un minimum de deux ans de service À la direction 
des études 
tion 

Les officiers seront nommés dans le grade correspondant au 
leur et conserveront, dans le nouveau corps, l'ancienneté de 
grade qu'ils possédaient dans l'ancien: les adjudants-chefs et 
nommés icgénieurs de 3° classe, pour compter 


adjudants seront } 


et fabrications d'armement, au jour de leur intégra- 


Remises de débets. 


Par arrêté du 26 juin 1951, sous réserve d'un versement de 6.985 F, 
il est fait remise gracieuse à Mlle Valuet (Marie), commis adminis- 
tratif de la direction de l'intendance de la 6° région, à Metz, d’une 
somme de 13.970 F dont elle est redevable à la suite d'un trop perçu 
d'indemnités pour frais d’hôlel. 


—-— 20 -—— 


du ur de leur intégration, En aucun caë, la fraction d'ancien- Par arrèlé du 14 décembre 1951, sous réserve d'un versement de 
neté dans le nouveau grade remontant à nne date antérieure au 204 F, il est fait remise gracieuse à M. l'aspirant de réserve 
1 janvier 4952 n'ouvrira droit À rappel de solde. Robert (Louis), demeurant à Roche-lez-Beaupré (Doubs), de la 


La liste des officiers adjudants-chefs et adjudants proposés 
intégration sera arrûtée par une ComINISsion Ccompre- 


tte 


po ir C 
nant 








Le directeur des études et falwications d'armement ou son 
représentant 

Un ingénieur militaire en chef des fabrications d'armement: 

l'' roieur « hef de travaux d'armement : 

l représentant de la direction du personnel militaire de 





Art Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
de< affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à la guerre et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise 

Fait à Par le 12 janvier 1952, 

R. PLEVEN, 
Pa | | du nseil des ministres : 






DAULT 


Le vice-président du ronseil, 
ministre des finances et des a/fJaires économiques, 
RENE MAYER, 
Le ? { 1 buduyel 
RANT 
Le secrétaire d'Elat à la querre, 
VIERRNE DK CHEVIGNE. 
I la l'1 à la présidence du conseil, 


X GAILLARD 


2 © Q—— ——— — 








somme de 59.28 F indûüment perçue au titre de la solde de déga- 
gement des cadres pendant la période du 2 mai 1946 au 20 avril 1947. 


—+. 








Par arrêté du 14 décembre 1951, il est fait remise gracieuse À 
Mme veuve Pirot (Jeëänne), demeurant à Fontenay-aux-Roses (Seine), 
1, rue Gentil-Bernard, de la somme de 27.50 F indüment perçue au 
titre des allocations familiales, 


6 &————— 






Par arrôté du 14 décembre 1951, il est fait remise gracieuse & 
M. Lemporte (Raoul), demeurant à Belhafy (Haute-Saône), d’une 
somme de 7.800 F indûment perçue au titre de la dékKgation de 


solde. 
—— —— D @ & - — 


Par arrêté du 19 décembre 1951, sous réserve d'un versement 
préalable de 4.000 F, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Chas- 
saigne (Jeanne), demeurant au Haut-Drayaud, commune de Lalinde 
(Dordogne), d'une somme de 12.186 F, indûment perçue au titre des 


allocations familiales. 
——@ & 2— 


Par arrêté du 19 décembre 1951, il est fait remise gracieuse & 
Mme veuve Rouvière (Jeanne). demeurant, 23, rue Barhecane, à 
Brive {Corrèze), de la somme de 19.%8 F indûment perçue au titre 
des allocations famhiales. 


—+e © —— 


Par arrêté du 19 décembre 19%54, scus réserve d'un versement 
préalable de 5.250 F, il est fait remise gracieuse à M. Lanoue (Abel) 
ouvrier à l'école centrale de pyrotechnie de Bourges, demeurant 
Plainpied Cher), de la somme de 10.560 F dont il est redevable 
envers l'Etat: somme représentant un trop perçu au titre des allo- 
cations familiales pour la péricde du 1er février 1949 au 30 novembre 


199. 
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Rémunération de l'agent comptable de la caisse de compensation 
pour la décentralisation de l'industrie aéronautique. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le minislre du budget et le secrélaire d'Etat à l'air, 


Vu l'article 1@& de la loi de finances du 31 mars 1951 portant créa 
tion d’une caisse de compensation pour la décentralisation de l’indus 
trie aéronautique ; 

Vu le règlement d'administration publique du 6 août 
les modalités de fonctionnement de la caisée de compet 
Ja décentralisation de l'industrie aéronautique ; 

Vu le décret du 17 mars 1939 relatif aux conditions de fonctionne- 
ment de la caisse de compensation pour la décentralisation de 
l'industrie aéronautique : 

Vu l'arrêté du 29 mai 1951 relatif à la rémunération de l'agent 
complable de la de compensation pour la décentralisalion 
de l'industrie aéronautique, 


1932 fixant 
sation pour 


caisse 


Arrêlent 


Act. 1er, — Le montant de l'indemnité pour rémunéralion de ser 
vices allouée à l'agent comptable de la caisse de compensation pour 
la décentraiisation de l'industrie aéronautique est porté à: 

291.000 F par an pour la période du fer mars au 9 septembre 191; 

257.000 F par 1 à compter du 10 septembre 191. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal o//iciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1952 
Pour le secrétaire d'Elat à l'air et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES BARTON 
Pour le vice-président du nseil, min:stwe des finances * 


et des affaires économiques, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VRIER. 


PAUL DELOI 


Pour le ministre du budzet et par dk 
Le directeur du « idunet, 
MARTIAL-SIMON 


— © + 








Modification de l'arrêté du 2 ociobre 1947 portant création de commis 
sions administratives paritaires à l'administration centraie de la 
guerre. 





Le secrétaire d'Elat à la présidence du mæ.l et le secrétaire 
d'Elal à la guerre, 
Vu la loi ne 56-2295 du 19 octobre 1956 portant <lalut g'néral des 


fonclionnoires, el nolammment ses articles 20, 21 el 
Vu le décret ne 17-1370 du 2% juillet 1947 portant ! 


glement d’admi- 





nistration publique pour :’appiicatim de l'article 22 de la loi précitée, 
modifié par le décret n° 18-1308 du à novembre 191$; 

Vu l’arrélé du 2? octobre 17 portant créalion de commissions 
administratives paritaires à l’admini<tralion centrale de la guerre, 
médifié par les arrètés du à janvier 19% et du » juillet 1951: 





Vu le décret n° 51-305 du 6 juin 151 portan! reglement d'adminis- 
tralion publique relaiif aux di-posilions <tatimaires communes appli 
cabes aux corps d'agents de burcau, de slénodacly.ographes el de 
ceinmis des services extérieurs des administralions de l'Etat; 

Vu le d'cret n° 51-706 du 6 juin 1%1 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes app.i- 
cables aux d'agents de bureau, de sténodactylographes, de 
secrétaires sténodactylographes et d'adjoints administratifs des admi- 
nistralions centrales de l'Etat; 

Vu l'arrêté dn 13 août 1951 portant dé! 
du secrétaire d'Elat à la guerre 


corps 


cabinet 


égation de signature 
Arrèlent: 
Art. fer, — Les arlic'es {er et 2 de 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« Art. 1®. Il est créé à l’administration centraie de la guerre 
huit commissions administratives paritaires compétentes respective- 
ment à l'égard des personnels ci-après : 


« Îo Administrateurs civils; 
e 20 Agents supérieurs, bibliotnécaires archi 


l'arrêté du 2 octobre 1957 susvisé 


chef des 


vistes et tra 


vaux de bâtiment; 
« 3° Secrétaires d'administration; 
« 4° Adjoints administratifs; 
« 5° Secrétaires sténodactylographes et sténodact;lographes; 
« 6o Agents de bureau; 
« 7e Agents de maîtrise et ouvriers: 
« 8e Huissiers, agents du service intérieur, hommes d'équipe. 


du directeur des 
jui en assure la 


« Art. 2. — Les commissions sont placées auprès 
personnels civi:s du secrétariat d'Etat à la 
présidence ». 


"uerre 


Leur composition est fixée ainsi qu'il suit: 
Commission administrative parilaire n° # 


(Sans changement.) 











Commaussion administrative parilain 2 
a Repré:<ent Le le än ‘ 
« Trois ! luiree | rois supp S 
b) F ’ inte du 1m ‘ 

« Az s jre L et bi . arc} ste béné- 
flciant «4 in { t re t x 1 t in 
suppléa 

Agents supérie de ?e ice, !} | archiv béné- 
flciant d'une « ele il ré Correés po ef ravaux de 
bâtiment: un Laire el un suppmiéant 

« AZe s supérieurs de 3 c'asse et bibl lire à l t J it 
un llwaire et un suppléant 

{ ‘ iIministrali li 4 t } 
sans changement 
Com ts Sston aim st U Ja { 1 

a) Représenlanis de l’administwation 

« Cinq Ululaires et cinq suppléants 

b) Représentants du personnel 
« Adjoints administratifs chefs de groupe: deux titulaires et deux 
suppléants 
« Ajjoints administralifs de isse exceéplionnelk un tiltiaire et 
un suppiéant 

« Adjoints administralifs: deux titulaires et deux suppléants. 

Commission ætministratite parilaire n° 5, 

Sans changement! 

Commussion administrative pardaire n° G 

a) Représentants de l'administration: 

« Six Lilulaires el six supp:éants 
b) Représentants du personnel 
« Aldes commis: ceux tilulaires et deux sunpléants 
« Employés de bureau dactylographes: deux lilulaires et deux 
supniéants 
« Employés de bureau: deux titulaires et deux suppléants. 

Comnussion administrative parudatre ne 7. 
sans changement.) 
Comnussion admanistralive paritaire n° &, 

Sans chongement.) 

Art, 2, — Le directeur des personnels rivils du secrélariat d'Etat 
à la guerre est chargé de l'exécalion du présent arrété, qui sera 
inséré au Journal officiel de la République française, mais ne pren- 
dra effet qu'à l'expiration Ju mandat des membres des commissions 
administratives parilaires actuellement en exercice 
Fait à Paris, le 14 janvier 192 

Pour le < Claire d'Etat à la guerre et par deicsalion 
Le directeur du rabinrt, 
CRORGES HOMIEL, 

Le 54 ctai d'Etat à la préside nce du cor eu, 

luur le secrétaire à Elat à la présidenre du conseil, 
ec! par délégation 
Le duecteur de cabinet 
MAURICE AICARDI 
00S— 
Personnels civils extér.eurs de la guerre. 

Par arrêté en date qu 1S décembre 1951, M bielkader ben Had}, 
auxhiaire de bureau en service à l'intendanre T. à Tunis, est 
tilularisé dans le ca omplémentarre et norme agent de bureau 
de 2 classe à compiler du 2 juillet 1, 

Par le même arrêté le classement dans le cadre mplémentaire 
de bureau des aux es désignés ci-après lilu'arisés par arrêté du 
6 juin 195, ese mo le comme suit 

M. Barbe nsltant), agent de bureau de 3° classe (Maroc). 
Mme Autran (Andrée), agent de bureau de 4° classe (10° région). 

M. Schoulier Joseph}, agent de Lureau de £e classe (10 région) 
Mme Marquis {Antoinelle), agent de bureau de %* classe (Tunisie). 
M. Schœllei (Lucien), agent de burean de 3% classe (base 901), 

M. Quoniam (Henri), agent de bureau de 4° classe (2 région), 
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Par arrèté du 2? décembre 1951, les caserniers stagiaires recrutés 
au titre des emplois réservés dont les noms suivent sont titularisés 
dans eur emploi à compier de la date figurant au regard de leur 
nor 

ire région, 

M. Ciabrini (Simon), fe juillet 1954, 

M. Vilseck (Marcel), 16 août 1951. 

M. lattestj (Ours), 8 septembre 1951, 

10 région. 

M. Fanlasia (Pascal), 22 septembre 1954, 


UN v 
Lun. À dd 





Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrèté en date du 5 janvier 1952, les candidats dont les noms 
suivent, inscrils sur la liste d'aptitude complémentaire fixée par 
l'article 2 de l'arrèté du 23 septembre 1%0, sont nommés secrétaires 
administratifs, à compter du fr janvier 1919, dans les conditions 
indiquées ci-après 


Secrétaire administratif adjoint. 
M. Gonzales (Gines). 
Secrétaire administratif de 2 classe, 2 échelon. 
M. Ouriet (Georges), ancienneté reportée au 46 juin 1948. 


L'aifectation des intéressés fera l'objet d'une décision ultérieure. 

Tout secrétaire administratif ne rejoignant pas, dans le délai qui 
lui sera imparti, le poste pour lequel il sera désigné, sera considéré 
comme renonçant définitvement à l'emploi et sa nomination en 
celle qualité sera reportée, 

Las intéressés ne pourront perrevoir la rémunération aflérente à 
leur nouvel emploi et, éventuellement, les rappels de traitements 
résultant de ces nominations, que lorsque leur acceptation dudit 
emploi sera devenue définitive, 


PU +7 7 





Travaux maritimes. 


l'ar arrêlé du secrétaire d'Etat à la marine en date du 7 juin 1951, 
a élé acreplée, pour compter du 29 avril 1951, la démission offerte 
de son emploi par M. l'agent technique de fre classe des travaux 
Diarilimes Collette (Gaston). 


——_—_— 29 9————…—…—…—…—…——— 


Liste d'aptitude à l'emploi de maitre cordonnier 
des troupes métropolitaines. 


son! inscrils sur la liste d'aptitude à l'emploi de maitre cordonnier 
des rroupes mmétropolilaines, établie a la suite du concours du 
9 octobre 1951, les candidats dont les noms suivent: 

1 Rouzeaud (Lionel), centre de Bordeaux, 

2 Rancher (Jea entre d'Issy-les-Moujineaux. 


3 Dauriat (Roger), centre de Bordeaux. 

à soule (Emile) centre de Bordeaux. 

» Lagarche irles), centre d'Alger. 

ä Le Roch (André), centre d'Issy-les-Moulineaux, 
7 lluet (Michel), centre d'Issy-les-Moulineaux. 
8 Joly (Michel), centre de Bordeaux 

8 Aucher (René), ntre de Melz, 
10 Gau (Pierre), centre d'Issy-les-Moulineaux, 


1! Marcellin (Emile), centre d'Alger. 

12 Debar (René), centre de Bordeaux, 

12 Chehance (Pierre), centre de Lyon, 

14 Bousquet (Henri), centre de Lyon. 

15 Gu Jean), centre d'Issy-les-Moulineaux, 
16 Château (Michel), centre de Metz. 

47 Laroche (René), centre de Metz. 

18 Rabert (André), centre d'Issy-les-Moulincaux. 
19 Herrera !Pedro), centre de Bordeaux 

20 Josse (Louis), centre d'Issy-les-Moulineaux, 

21 Lebled (Marcel), centre d'Issy-les-Moulineaux, 
21 Chomat (René), centre de Lyon. 

23 Bailly (Raymond), centre de Lyon. 

23 Labrousse (Daniel), centre de Lyon. 

2% Campoli (Albert), centre de Lyon. 

2% Laurent (Jacques), centre d'Issy-les-Moulineaun. 
27 Chatelier (Georges), centre d'Iissy-les-Moulineaux, 
27 Lanovaz (Henri), centre de Lyon. 

29 Chaillou (Claude), centre d'Issy-les-Moulineaux, 
2% Moncourier (René), centre de Lyon. 





+ © de 
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Tableau de départ colonial du 1" janvier 1952. 


Rectificatif et additif au Journal officiel du 5 janvier 1952: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Page 292, 1re colonne: 
A. — infanterie coteniale. 


Après: Sergents-majors et sergents-chefs, ajouter: « Gambin 
(Manuel), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 d'arme). 
— A1 décembre 1M8 ». 


Page 2H, {= colonne: 

B. — Artilierie coloniale. 
Maréchaux des logis. 

Au lieu de: « Mouden (Ambroise), 1/2 régiment d'artillerie cola- 
niale (non certifié), — fer pnai 1950 », lire: « Mouden (Ambroise), 
1/11° régiment d'artillerie coloniale (non certifié), — fer mai 1950 ». 

Page 235, 2 colonne: 

Service de santé colonial. 
Adjudants-chefs 

Au lieu de: « Lange (Henri), section mixte des infiraniers militaires 

des troupes coloniales (B. E. infirmier). — 15 janvier 1950 », lire: 


« Lange (Henri), section mixte des infirmiers miitaires des troupes 
coloniales (B. E. infirmier), — 1°7 mai 1950 », 











MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Remises de débets. 


= — 


Par arrêtés en da:e du 17 décembre 1951, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, a fait 
remise gracieuse en capita et intérêts: 

fe A M. Angelini (Jean-Baptiste), de la somme dont N reste 
redevable sur celle de 257.081 F qu'il a perçue en trop, pour la 
période du fer janvier 1918 au 31 août 1950, en cumulant, au del 
des limites fixées par la Kgislation en vigueur, les arrérages de 
sa pension civile n° 8 50.02.9%60 et le traitement d'employé 4 :a 
délégation dépar.ementale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme des Bouches-du-Rhône ; 

2o Sous réserve du versement d'une somme nelte de 400.000 F 
à M. Andreu (Etienne), de la somme de 566.03 F qu'i a indûment 
perçue en cumulant, pendant les périodes du 12 octobre 1942 au 
31 décembre 1947 inclus, et du 4e janvier 1948 au 5 octobre 1%, 
contrairement aux dispositions de l'article 2 de la loi du 3 février 
14912 de l'article 61 de la loi du 31 décembre 1942, de lJ'article 4 
de l'ordonnance du 25 avril 1944, de l'article 1er de l'ordonnance 
du %3 juillet 1915 et de l'article 59 de la loi du 20 septembre 
1948, les arrérages des pensions civiles nos A 116963 et B 50.004167 
et le traitement de professeur à l'inspection générale de l'ensei- 
gnement technique à Toulouse. 


Par arrêté en date du % décembre 1951, le vice-président du 
conseil, mnistre des finances et des aflaires économiques a fait 
remise gracieuse, en capital et intérêts, sous réserve du versement 
d'une somme totale de 30.000 F, à M. Serre (Marcel), de celle 
de 45.707 F qu'il a perçue à tort, pour la période du 4 avril 1943 
au 31 décembre 19%9, en cumulant, au delà des iimites fixées par 
la législation en vigueur, les arrérages des pensions militaires pro- 
portionnelles A 137515 et B 49005.1#4 concédées successivement à 
son profit et le traitement d'économe à l'hôpital psychiatrique de 
l'Yonne, à Auxerre. 





——+e + 


Relèvement du montant maximum des avances à consentir au 
rôgisseur de la direction générale de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 





Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques et ke secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques, 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1947, modifié par l'arrêté du 6 mai 
19% portant réorganisation de ia régie d'avances de la direction 
générale de l'institut national de la slatislique et des études écono- 
miques ; . 

Vu le décret n° 51-1% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
Ines teées pour je payement de dépenses limputables au budget de 
Etat, 
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Arrêlent : 
Art. te, — L'ariick 2 de l'arrêté du 21 novembre 1947 susvisé, 
déjà modifié par l'arrêté du 4 smai 1946, est à nouveau modifié 
comme suit: 


« Le montant maximum des avances qui pourront être consenties 
au régisseur est fixé à 800.000 F. 

« H en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par :es règlements sur la comptabilité publique 

« Le régisseur désigné par arrêté du secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques est assujetti à un cautionnement de 60.000 F, qui 
peut élre constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat, ou remplacé 
par la garantie fournie par l'affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée. 

« ]1 perçoit une indemnité de responsabilité d'un montant annuel 
de 2.400 F, » 





Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique au m n:stère 
des finances et des affaires économiques et le directeur de l'admi- 
nistralion générale au secrétariat d'Eilat aux finances el aux affaires 





| cerne, de 


en ce qu € "OT 
Journal officiel 


sera publié 


1acu 


qui 


économiques sont chargés, 
l'exécution du présent arrêté, 
de ja République française. 
Fait à Paris, ke 8 janvier 1952. 
Pour le vice-président du conseil, ministre de 
et des affaires économiques et par ééléga 
Le directeur de la comptabilué publique, 
G. DEVAUX, 
secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ 


7 
ne. À. à 


au 


finances 


1On1 ; 


Le 


iOn : 





institut national de la statistique et des études économiques. 


i d'élève 
éludes 


embre 1951, ont été nomme 1 l'ex 
national de la stalistique et 


l'ar arrêté du 31 d« 
administrateur à l’ins:itut 


des 


économiques, à compter du 1er octobre 1951, les anc ens élèves de 
l'école polytechnique dont les noms suivent: 

MM. Antoine (Jacques), Le Fillatre (Paul), Guilbaud (Armand), 
Olivier (Roland), Rebois (Gérard). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 janvier 1952, M. Morel (Jean), agent supérieur de 
ire classe de l'administration centrale, est délarhé dans les fonctions 
de secrétaire de la faculté de médecine de Paris pour une nouvelle 
période de cinq ans, complée du 23 octobre 1951. 


—— ee -— 


Par arrêté du 11 janvier 1952, M. Perron (Jean), agent supérieur de 
dre classe au ministère de l'éducation nationale est détaché pour une 
période de cinq ans, comptée du 1er décembre 1950, à la direction 
de l'instruction publique de Tunis pour y exercer les fonctions d’ins- 
recteur de l’enseignement primaire. 


ie. dé. 
2, 





Enseignement supérieur. 





Par arrèté du 11 janvier 1%2, M. Mettetal (Christian), chef de 
travaux à la faculté des sciences de Paris, est placé à nouveau en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères, 


en qualité de professeur chargé de cours à l'institut scientifique 
chérifien de Rabat, à compter du 1% octobre 1950 et pour une 
période de cinq ans. 
"(mo 
Par arrêté du 11 janvier 1952, M. Le Breton (Henri), professeur à 


la faculté de droit de l’université de Lille est maintenu en position 
de détachement et mis à la disposition de M. le ministre de la 
France d'outre-mer en vue d'exercer des fonctions d'enseignement 
à la faculté de droit de l’Indochine du 1° novembre 1949 au 31 jan- 
vier 1951. 





—+ © +— 
Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 11 janvier 19% Mlle Souche (Marie), professeur 
agrégée de philosophie au lycée de Dijon, est placée en position 
de détachement auprès du ministre des allaires étrangères pour une 
| mer l'un an à compter du ter octobre 1950, en vue d'exercer les 
onctions de pensionnaire de Ja Maison ilut français 
d'Amsterdam (Pays-Bas). 

———— 2 Li — 


t 


Descartes, inst 











nn ms _ 

Par arrété du 11 janvier 1902, M. Marc Dedian pro! eur agr gé 
de philosophie au jvcée de Cahors, est pare el pos ‘ deta- 
chement auprès du sinistre des affaires étrangères pou ne pér'ode 
de cinq ans à compiler du fe octobre 19%, € vue d'exercer Îles 
lonctions dé professeur au lycée Gouraud, à Raba! 

——_ ee — ——— 

Par arrèlé du 11 r 42, Mme ‘ e er 
J EL t lesse ip i2r6 16e de matheimn li] LL. est 
réinlégreé Gas 4e3 idres dé enseigtie rm : oc la ” et 
placée en os , de | } en { du | ! g 
étrangères pour une période de li] $ « | Î (e 
1950, en vue d r des for « s ut t { 1 M . 

_——.—(0S— 

Par été du !1 i Mille Mai e 
! L ! ‘ pr ‘ ‘ l 
ni C ues auaires Ciralgtres puu Ce pm { 
bre 1%:9 au ?8 tot. « ex Cie 
£ nent à anive é d'A a (1 

Mlle Maier est r égroé s le ] [E à 
1951 et détaché L Le du « 

e 4 "ia ter put A a] ‘ en 
VU LR L [ i d ai h'e de 
— 4 @ —— 

Par arrèlé du 11 janvie Ia, M M M : 
prolesseur agregét Star S } | t 
piacce en pt M d ‘ l t e des ÿ 
t gères pour « IT ju 1 to 
bre 194 ( les ! l'' Maroc, 

—————-@6 À -—--— - 

Par arrété du 11 \ > M G ] eur 
&: 1 allemand, € [ ‘ l i or 
du ministre des all es 4 ère ( ( ‘ AT 
et iu lenmnes pour { pet l 1 ‘du 
4e" octobre 194. € le d'éx: er f s de { dt TT 
h mat pour les pr es du 1 t \ t ; 
] h ateur de 3° classe 

(ff @- QD 

P vlé du 1! Ÿ 192, M. Neher. 1! . 
mn J, est d ( ‘ 1 dire « i 
re e7 À. if ju Pour Ur j | l 
30 septembre 1%, en vue d'exercer les ! “ de 
ri erches 

fe — me 

Par d 11 r 192, Mille I ( M fe 
seur agrégée des lettres, est maintenue en } i ent 
aupres du ministre Ces affaires él: mère } ! « de 
ci ] ans successives 1o du ter e to i fh «ce n RE 
2° du fr octobre 195: au % septembre 19%) n ter © e dr) 
au 0 seplembre 145, en vue d'exe d fe { s dt erment 
aux LU. S, A, 

D Q— —— 

Par arrêté du {1 ja er 199, M l € vf ( révé 
des t na ( Te { Pi T du 
ministre des affaires étrancs S | e Ju l ( \ 
Compter du 1 octobre 1950, en vue d'exerct do 
pri feceeur ii lycée fra us dt fan 

— 6 0 &- -——— — 

Par ré du 11 j 1952, M. Jean-Ra Ù EL. eur 
ôgtégé d'ang ‘ “ 
du ministre des aff 3 étrangèr | ( ] ] 

comnter An er n « " t ? 
à ipter du 1 e 1950, en 1 ex Ù du 
pr lesseur au lycée Gou 1d, à Rabat Ma 

— —— —(}-@ 2————— 

Por arrèté du 11 j 1232, Mlle Dossie | té ! eur 
agrégée de sciences physiques, est mainten en ! l ‘ tla- 
chement auprès du dire r du centre r 1 de \ recherche 
scientifique pour une pér d " \ con - An 4e 1950, 
en vue l'eflectuer des tra ux nes l cé ‘ 

— 00 — 

Par rrèté lu 11 jauvier 1! Mme 1 , = 
{(Mireilel , prolesseur le t rtf et L eat nr D 
dans les cadres de l'enseignement 1 te octobre 1950 « pla en 
position de détachement auprès d ministre de ffa élrangères 
pour une période de nq ans, à npter du fer pr 19 en 
vue d'exercer des ! bons d'enselgnement n 1 Mar 

———— © ©— es 

P ir é du 11 t 1952, Mme May! { Jar. 
quel , Professeur ce liée d'h l eur a 
Bergerac, est placée « H le dé | [ d Hi , 
des affaire é! ingères po Crlode de i à ! ef 
du 1? bre 1900, en vu l'ex er des 10  d'en«x nernent 
au Maroc, 
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Par arrèté du 11 janvier 192, Mme Herpin, née Limbour (Fran- 
coise professeur certifiée de sciences, est maintenue en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour 
compiler du fr octobre 1%, en vue 


une période de cinq ans, à 
d'exercer des lonclions d enseignement au Maroc. 
—@ 86 ®—— 

Par arrêté du 11 janvier 1952, Mlle Willmann (Madeleine), pro- 
fesseur licenciée de lettres au coliegr de jeunes filles de Nogent-le- 
totrou, est placée en pos tion de détachement auprès du directeur 
de l'écoic alsacienne pour une période ‘d'un an, à compter du 
ter octobre 1950, en vue d'exercer des frmelions d'enseignement à 


établissement, 


ce! 


+. 


Par arrèlé du 11 janvier 1952, Mine Davril, née Coste (Alice), pro- 
lesseur licenciée de philosophie est maintenue en position de déta- 
chement auprès du Ministre des affaires étrangères pour une périude 


de tros ans, À compler du fr octobre 1940, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur au iyeée d'Héliopolis (Egypte). 
—@ Qç—— 

Par aorrèlé du 11 janvier 1932, Mme Baccaral, née Mosbacher 
(Renée), professeur lirenciée de sciences, est maintenue en position 
de détachement auprès du Ministre des affaires étrangères pour 
un période de trois ans à counpler du f# octobre 1990, en vue 


d'exercer les fonctions de grolesseur au collège français de Buen)s- 


Aires (AI 
—0® — 


“entite 
Par arrêté du 11 janv'er 1952, Mlle Dumon (Christiane), licenciée 
d'anglais, reçue au certificat d'aplitude à l'enseignement dans les 


collège (session de 1949), en exercice au Maroc, est nomimée profes- 
seur corliliée, avec éflel du ter octobre 1919, intégrée dans les cadres 


métrapolilains de l'enseignement du second degré et placée en 

position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 

gères pour une périxdie de cinq ans, à compter du fer octobre 

1919, en vire d'exerver des fonctions d enseignermer t au Maroc. 
——..……p@ @————— 


\'exandre Le Beux, professeur 
iétachement auprès 


Par arrêlé du 11 janvier 1952, M 


licencié de letlres, est maintenu en posilion de 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compil ju ter octobre 1%40, en vue d'exercer les [unslions de 
pr nesseur au lycée de Fès {Marox E 

DOS - —— — 


Par arrèté qu 11 Janvie: 1957, M. André Gorgues, professeur licen- 
au lvcée Saint-Brieuc, est placé en position de détache- 
ment auprès d'u iministre des affaires élrangères pour une période 
dé cinq ans, à compler du ter octobre 195%, en vue d'exercer Îles 
fonctions de professeur à l'école inaustrielle et commerciale de Casa- 


blanc a 
6 @ &—— 


" x tie 
re es etites 


du 11 janvier 1952, M. André Maillard, professeur licen- 
cié de scienres, est maintenu en pos'tion de détachement auprès du 
minstre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
cornpler du ter oclobre 1%, en vue d'exercer les finclions de pro- 
fesse J Fès (Maroc), 


—-- +0 — 


Par orrèlé 


\iu !vcée de 


Par arrêté du 11 janvier 1952, Mile Griaule (Geneviève), licenciée 
de leltres, reçue à l'agrégation de grammaire session de 1949), en 
exercice au Maroc, est nommée professeur agrégée, avec effet du 
ter octobre 1949, intégrée dans les cadres métrapolilains de l'ensei- 
gnement du second degré et placée en posilion de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période d'un 

les fonctions 





an, à compter du fer octobre 1919, en vue d'exerver 
d'enseisnement au Maroc. 
— ee  -_— 

Par arrèté du 11 janvier 1952, Mile Chapiet (Mary-Sluart)}, proles- 
seur livenciée d'anglais au collège moderne de jeunes filles du 
lavre, est placée en posilion de délachement auprès du ministre 
des affares étrangères pour wne période d'un an, à compler du 
te octobre 1950, en vue d'exorcer les fonctions de professeur (clas- 
ses d'adaplation) au lycée français de Londres (Angleterre). 

—@ 8 S-— 

Par arrêté du 11 janv'er 1932, Mme Potier-Boes (Diane), profes- 
seur enciée de lettres, est maintenue en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étranziwres pour une période de 
cinq an:3, à compler du f°r octobre 1919, en vue d'exercer les fonc- 
lions de professeur à l'école normale primaire, rue de Cornthe, 
alexand Egypte). 

















Par arrêté du 11 janvier 1952, Mlle Terral (Ginelte), professeur 
Hcenciée de philossphie détachée en Indochine, est réintégrée dans 
les cadres de l'enseignement au 10 octobre 1#0, Elle est placée en 
position de détachement auprès du directeur du centre national 
de la recherche scientifique pour une pér'ode allant du 10 octobre 
1950 au 90 septembre 191, en vue d'effectuer des travaux de recher- 


ches à ce centre, 
— 6 @——— 


Par arrêté du 11 janvier 195%, M. Jean Larroche, professeur licen. 
cié, est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de quatre ans, à compter 
du fer octobre 1936, en vue d'exercer les fonctions de professeur à 


Casablanca, 
— 6 8———— — 


Par arrèlé du 11 janvier 1952, M. Jean Dejacob, professeur de des. 
Sin, est maintenu en position de délachement auprès da ministre 
des affaires étrangères, pour une période de un an, à compler du 
{er octobre 1950 en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée 


de Fès, 
— À" 6 8 — 


Par arrêté du 11 janvier 1952: 

. Sont rapportés les “ongée successifs accordés à Mme Pourverelle 
à compler du fer octobre 1947. 

Son! confirmées les dispositions de l'arrêté ministériel du 29 août 
1947 détachant Mme Pourverel'e au Porlugal du 1e janvier au 
51 décembre 1947. 

Mme Pourverele, née Brun (Suzanne), professeur licenciée d'an- 
glais, est maintenue en position de détachement auprès du ministre 
des affaires étrangères, pour une période allant du fer janvier 1944 
au 20 septembre 1952, en vue d'exercer les fonclions de professeur 
à l'Alliance française de Lisbonne (Portugal). 


+0 +— 





Ense'gnement du premier degré. 


Par arrè'é du 11 janvier 1952, M. Thamier (Henri), inst'tuleur de 
4e classe du département du Lot, élu député, est considéré de ce fait 
en posilion de délachement auprès de l’Assemblée nationale pour 
deux périodes successives allant du 21 octobre 1945 au ?0 octobre 
1%0 el du 21 octobre 1950 au 31 juillet 1954. 


ee &— — 





Par arrêté du 11 janvier !952, M. Solères (Emile-Jean), instituteur 
de ° classe du département de la Haute-Garonne, est maintenu, 
pour une durée de cinq ans à compter du fer juin 1951, à :a dispo- 
silion du ministre de l'industrie et du <ommerce, pour exercer ses 
fonctions au bureau psychotechnique et d'orientation professionnelle 
de l'office national industriel de l'azote 


—+e + — 


Rectificalif au Journal officiel du 35 août 1951, page 8518, > colonne, 
\2e ligne. Au l'eu de: « Par arrété du 31 juillet 1%51, Mme Thibault, 
née Beaurhène (Paulette), institutrice de 3° classe du département 
de la Vienne », lire: « Par arrêté du 31 juillet 1951, Mme Thibault, 
née Beauchêne (Paulette), institutrice de 3% classe du département 


du Calvados », 
—————+# 0 + 





Reclificatif au Journal ofliciel des 10 et 11 décembre 19%, 
page 12183, tre colonne, 2 alinéa. Au lieu de: « Mme Cerighelli, née 
Bœuf, est admise avec eflel du ler septembre 1%:9, dans le cadre 
des insliltutrices du Var », lire: « Mme Cerighelli, née Bœuf, est 
admise, avec eflet du fer septembre 19%, dans le cadre des inslitu- 
trices des Vosges ». 





+ © + 


Ciroulaire du 15 janvier 1952 relative à l'application de la loi n° 5t- 
1140 du 28 septembre 1951 et du déoret n° 51-1395 du 5 décembre 
1951 et concernant l'attribution de l'allocation scolaire trimestrielle. 


ministre de l'éducation nationale à Messieurs les 
recteurs (pour information), à Messieurs les préfets, 
à Messieurs les inspecteurs d'académie. 


Le 


Ma circulaire du 5 décernbre ‘parue au Journal officiel du 6), vous 
a donné des directives concernant l'ouverture du droit à l'allocation 
scolaire trimestrielle créée par la loi du ?8 septembre 1951 et sur cer- 
laines dispositions du décret du 5 décembre 1951 purlant règ.ement 
d'adminisiration publique pou: :’application de ladile loi 

Ces instructions sont reprises et complétées dans la présente circu- 
laire qui a reçu l'accord de M. le vice-président du conseil, ministre 
tes finances et des affaires économiques, et de MM. les ministres 
de l'intérieur et du budget, 



























Lu. 
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LL — CONDITIONS D'OUVERTURE DU DROIT A L'ALLOCATION SCOLAIRE 


Ouvrent droit à l'allocation scolaire trimestriel'e, les enfants Fran- 
çais e1 étrangers, âgés de six à quatorze ans, qui ont fréquenté régu 
fièrement, au cours du trimestre, un établissement distr'buant 
l'enseignement du premier degré, 

Le droit à l'allocation est donc subordonné à une triple condition 
d'âge de fréquentation scolaire et de nature de l’enseignement reçu. 


a) Age. — L'enfant qui aura atleint six ans au cours du trimestre 
bénéficiera de l’ailocation pour toute la durée du trimestre, sous 
réserve qu'il ait fréquenté régulièrement une école à compter du 
jour où à a eu six ans. Le droit à l'allocation cesse à Ja fin du tri- 
mestre au cour duquel! l'enfant atteint quatorze ans, sous réserve 
qu'il ait fréquenté régulièrement l'école ge jour où il a eu 
quaïorze ans, 11 n’y aura donc pas lieu de fragmenter l'allocation 
trimestrie:le : 

b) Fréquentation scolaire. — Cette notion de fréqéention scolaire 
doit s'entendre au sens de la loi du 2 mai 1946 sur l'ob:igation sco- 
laire. L'enfant qui aurait donc été absent de l'école au moins quatre 
dermi-journées dans le trimestre, sans motif Kégitime, perd droit au 
bénéfice de l'allocation (voir, à cet eflet, l'énumération des motifs 
d'absence répités légitimes À l'article 10, paragraphe 5, de la loi 
du ?3 mars 1882, modifiée par les lois des 11 août 1936 et 22 mai 196). 


c) Etablissements distribuant l'enseignement du premier degré. — 
Pour ouvrir droit au bénéfice de la loi du % septembre 1951, l'enfant 
doit recevoir l’enseignement du premier degré, quelle que soit la 
dénomination de l'établissement dans lequel cet enseignement lui 
est donné, à condition qu'il ait atteint six ans ou n'ait pas dépassé 
quatorze ans: école maternelle, école primaire élémentaire, cours 
comp'émentaire, établissement ou classe de perfectionnement pour 
enfants inadaplés, école de plein air, classe primaire annexée à un 
établissement de soins ou de cure, classe primaire d'un établissement 
du second degré, école militaire préparatoire, etc. 


Lorsqu'il s’agit d’un établissement interdépartemental, celui-ci est 
rattaché, pour l'application de la loi du 28 septembre 1951, au dépar- 
tement dans lequel se trouve son siège. 

En ce qui concerne les établissements privés d'enseignement, l'on 
remarquera cependant que la loi du 2 septembre 1%1 ne leur est 
applicable qu'à la condition qu'ils aient été légalement constilués à 
ia date de la promulgation de ladite loi. 


En conséquence, la loi s'applique : 

fo A tout établissement privé du premier degré pour lequel un 
dossier d'ouverture a été déposé avant le 23 seplembre 1%1, 

2% Aux établissements privés fonctionnant régulièrement à la date 
dau 28 septembre 1951, mais qui postérieurement à cette date auront 
changé de local ou de directeur, si ces modifications ont été approu- 
vées par l'inspecteur d'académie ; 

3° Aux classes primaires des établissements secondaires privés 
réguiièrement déclarés au 28 septembre 1951, , 

Par contre, les établissements créés après le 28 septembre 1951, 
ainsi que les établissements qui n'auraient pas régularisé leur silua- 
lion à cette date sont excius du, bénéfice de la loi. 


11. — ETARLISSEMENT DE LA LISTE DES ENFANTS FRÉQUENTANT 
LES ÉCOLES PUBLIQUES ET OUVRANT DROIT A L'ALLOCATION SCOLAIRE 


Le 10 décembre de chaque année scolaire, le chef d'établissement 
dresse, en doublée exemplaire, Ja liste de ses élèves susceptibles de 
bénéticier de l'allocation scolaire en utilisant à cet effet l'état me 1 
annexé à la présente circulaire. J1 en conserve un exemplaire et 
transmet le second à l'inspecteur d'académie avant le 20 décembre, 
l porte sur cetle liste les élèves inscrits dans son établissement le 
10 décembre. Au cas où un enfant change d'établissement public en 
cours du trimestre ou passe d’un établissement privé du premier degré 
à un établissement public du méeme ordre d'enseignement, ou vice 
versa, il devra figurer pour toute la durée du trimestre sur Ja liste 
de l'école qu'il fréquente eflectivement le 10 du dernier mois dudit 
trimestre. 

Le che! d'établissement inscrit dans la deuxième colonne du 
formulaire les nom et prénoms de ses élèves appelés à ouvrir droit 
à l'allocation sans qu'il soit utile de les mettre par ordre alphabé- 
tique, en commencant par les élèves des classes terminales de l'ensei- 
gnement du premier degré. En regard de chacun, il met un numéro 
d'ordre dans la première colonne (n° 1 pour le premier inscrit, etc.) 
Ce numéro permeitra de retrouver facilement sur la liste un élève 
lorsqu'il s'agira de fournir au cours des trimestres suivants des ren- 
seignements à son sujet. 

Le chef d'établissement indique, lorsque c'est nécessaire, dans 
la quatrième colonne, en regard du nom de l'élève intéressé, le 
nombre de ses demi-journées d'absence non Kgitimement motivée, 
égal ou supérieur à quatre, dans le courant du premier trimestre. 
Ce renseignement sera fourni d'après le registre d'appel. 

La liste des élèves étant arrêtée le 10 du dernier mois de chaque 
trimestre, l’état fourni par le chef d'établissement ne peut donner 
que des indications partielles sur leur fréquentation scolaire pendant 
la trimestre. Afin de permettre à l'inspecteur d'académie d'exercer 
en toute connaissance de cause un contrôle exact de leur scolarité, 
les renseignements concernant la fréquentation scolaire des élèves 
pour la période allant du 10 Qu dernier mois du trimestre au dernier 
Jour de classe dudit trimestre figureront sur l’état ne 2 du trimestre 


puvant 








Dans la cinquième colonne, nspecleur d PET t 
le cas échéant, toujours t re£ 1 au 1) Cl l 
du relus du chef de famille d ip} Juer, « , t { ‘ é i 
loi du 2 seplembre 19%, Celle possil 6 dax, là t 
laissée au chef «dk nu t e t é 
décret du 5 décembre 1941, sa dé r | ‘ PE 
e adresse à 1! ect r d r 

intermédia du [ d'état nent. 1 ( ‘ e 
la perte du droit à l'allocation pour toute di ? $ 
qu'au début des deux autres trimestre t À ' + 
revienne eur sa d 1. Inversemetr : 
lion contraire expresse au déth de i L « - 
dant refuser pour le deuxième ou le troisièn riu pour 
les deux, que son enfant ouvre droit à 

Le directe ur de l'établissement arrêtera le 10 du d« « 1 du 
deuxième trimestre les modifications q t pu interve I à; 
port à l’état fourni le 10 décembre en utili état nyléene:- 
taire du modèle ne 2 qu'il transmeltra à l'inspe \ académique 
avant le M. 1! en éera de même pour le troisième trimestre, sous la 
réserve que cet état devra être arrété le 40 juillet pour les écoles 
dont les vacances scolaires sont fixées au 14 juillet et le 10 juin 
pour les éco'es lorsque les varances comme lle 1er juille 

Le chef d'établissement indiquera: 4° À la rubrique 1, les nou 
veaux bénéficiaires de l'allocation en les numcérolant à la suite dk 


Ë la 
liste du trimestre précédent ; 2e à ka rubrique M, les élèves qui ont 
quitté l'école depuis :e 10 du trunestre précédent ou q t 

à 


dépassé quatorze ans, cessent de bénéficier de l'allocation lo à 
rubrique IH, le nouveau total de ses élèves âgés de six à quatorze 
ans; 1° il mentionnera à la rubrique 1V ‘es noms des élèves avant 
eu au mains quatre demi-journées d'absence non molivées pendant le 
trimestre et tôtalisera ‘eur nombre 
L'inspecteur d'académie indiquera sur cet état, qui lui parviendra 
au plus tard le 20, dans la rubrique V, les I des élèves pour 
lesquels il a reçu du chef de famille une d« ation refu l QUI 
Cältun, en ce qui :e concerne, de la i du 2 septembre 151 l 
tolalisera le nombre de ces élèves et arrétera nbre «4 bén 
ficiaires de l'allocation. H transmettra au préfet tes L 4 Î 
établies au titre de chaque trimestre en les accompag d état 
récapitulatif conforme au modèle n° 4. Le préfet « ervera l'état 
récapitu'atif et relournera les ‘ À I t on acier 
tôt que possible afin que l'inspecteur d'acad mie, ave : ours 
des inspecteurs dr enseignement rrimaire, : ù 1 
ré d'exercer un contrôle du 1 fr'quent n o'uire et 4 r, 
nment, les renseignements qu'il aura 4 t | 
cuites prévues par la Soi du 22 pnai 19 re li jt va 
resp" bles des enfants non assidi 
71 ETAILISSEMENT DM LA LISTE DRS ENIJ Fru 
LE [2 t l VERS ET OUVHAN DROIT A { ATu LE 
Î Ù ‘ ñ- 
br 1251 e « [ « se "ni | : ï - 
d “m int le 20 äu de r mois de qu 4 
liste aninalive des élèves ouvrant dre à l'allocation ) rt 
Cet! e, arrélée Le 10 du méme meus, sera étul nfe wémert 
au Ixmuiaire ne 3 annexé à la présente circulaire La en-eig 
ments à fournir dans les quatre premières co om! eront unes 
rar le chef d'état sement dar es mêmes conditions que rour 3 
élèves d es pupiiques, Cornmime pour « - 
du chef de famille d'appliquer e qui le © 4 ta 
2 septembre 1951, sa déclaralion sera adress t dir nl à 
l'inspecteur d'académie, soit par lintermédinire du directe le 
: élablissement, et mention en sera portée por l'inspert ] 


démie dans la cinquième colonne du formulaire n° %, en regard du 


nom de l'élève. 


Le directeur de l'établissement arrête le total des é1èx Iscer 
h'es de bénéficier de l'allocation. certifie leur fr quenlatiot siune 
l'état et l'envoie à l'inspecteur d'académie, I y joint tes attestations 


de scolarité des chefs de famille, qui devront étre rédigées confor- 
mément au modèle n° 5 annexé à la présente circulaire, el adresses 
à l'inspecteur d'académie classées dans l'ordre de la liste des élèves, 
La signature des chefs de famille n'a pas à élire légalisée 

Exceptionnellement, pour le dernier trimestre de l'annfe 1951, les 
listes établies par les chefs d'établissements privés pourront êlre 
transmises à l'inspecteur d'académie, jusqu'au 15 février 195%, e: les 
attestations des chef: de famille déjà rédigées pourront ne pas être 
conformes exactement au modèle proposé du moment qu'eies pro- 
curent les renseignements nécessaires. 









teur d'académie vériflera ces documents et les visera. 
a le total des élèves ne bénéfichknt pas de l'allocatio et, 
traction avec le tolal des élèves crits, le chiflre des brné- 


de j'allocation. M transmettra au préfet, aux fins de verse- 
ment de l'allocation aux assoc allions de parents d'élèves es états 


et les attestations des Chefs de farmille, accompagnés d'un é'at réca- 

pitulatif du modèle n° 4. Le préfet, après en avoit onnaissance, 
relournera à l'inspecteur d'académie les élats du modèle 

Je rappelle aux ecte nie \ 1 1 

( fréque n ss re de en! d \ à - 

lorze ans inscrits dans !es é'al ements priv Ils devront pro- 

Î le \ récel 10e ses es pa t t s 

1 | é t 107,1 eft % 

J C a je d d 8 n 1842, 

m ! « 11 1036 et 22 1946 sur l'obligation 

SCUIaire 
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Le contrôle s'excreera aussi suc les établissements: les inspecteurs 
d'académie vérilleront s'Hs figurent ben parmi les écoles régulière- 
ment déclarées dans leur département, Je leur rappelle également, 
à celle occasion, ks d'sposilions de ma circulaire du 24 août 146 
re'ative au rontrôe des élablissements d'enseignement secondaire 
privé, contrôle qui sera désormatls facilité par la connaissance de la 
liste de leurs élèves recevant l'enseignement du 1° degré, 


IN FmerLOI ET MÉPANTITION DES FONDS DE LA CAISSE 
DÉPARTEMENTALE SCOLAIRE 


Aux termes de l'article 4 du décret du 3 décembre 1951, les fonds 
alloucs à la caisse d'partementa'e solaire (déduction faite éven- 
tuelement de la fraction déleguée aux œuvres éducalives en vertu 
de l'article 7 du même décrel) sont aflectés « au financement des 
dépenses engagées en vue de l'amélivration du service scolaire, soit 
en ce qui concerne l'aménagement et l'entietien des bâtiments, à 
l'exclusion des acquisitions et travaux ouvrant droit à subvention de 
l'Etat, soit en ce qui concerne l'acquisition, l'entretien ou le renou- 
ve lement du mobilier scoraire et du matériel d'enseignement ». 
<a circulaire ne 193 AD/2 du M décembre 1951, M. le ministre 


Dan 
adressé, en accord avec moi, des instructions 


de l'nléreur vous à 
pour l'application dudit article; il vous a rappe:é notamment qu'aux 
termes de ces dispositions, les dépenses de la caisse départementale 
scolaire doivent être engigtes uniquement en vue de l'amélioration 


service scolaire el que celte amélioration doit s'entendre « comme 
un avantage supplémentaire accordé à l'école publique et destiné 
à déveloprer ln qualité de son enseignement par la mise à la dis- 
position des maitres et des élèves d'un matériel d'enseignement plus 
moderne et de conditions de travail plus hygiéniques et plus confor- 
tables 

Il vous a indiqué, d'autre part, que si la loi du 28 septembre 1951 
n'interdit pas le financement de certains travaux courants de répa- 
ration ou d'entretien, elle ne saurait décharger les collectivités 
lncales de leurs obligations en matière d'enseignement du premier 
degré. Il vous à été précisé, par ailleurs, que la priorité devrait 
être donnée au remboursement des travaux d'aménagement et des 
acquisitions qui tendent à améliorer effectivement les conditions 
dans lesquelles est donné l'enseignement public ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus 

J'attire tout spécialement votre atlenhon sur ces principes — 
doivent guider rigoureusement l'emploi et la répartition, par les 
conseils généraux, des fonds de la caisse départementale scolaire 
et inspirer les communes, dans leur intérêt propre, dans les acqui- 
sitions de matériel ou les travaux dont elles pourront demander le 
remboursement par la caisse départementale. 


Ce qui importe essenhrellement, c'est d'utiliser les fonds de la 
caisse départementale pour doter les écoles publiques du matériel 
et des aménagements récessaires à un enseignement de qualité 
dans tous les domaines, sans que celte aide supplémentaire puisse 
dispenser les collectivités de l'effort qu'elles doivent normalement 
et légalement accomplir pour l'école publique. 

Il est, en conséquence, nécessaire que les collectivités intéressées 
établissent, avec le concours des autorités académiques et des mal- 
tres ayant la direction de l'établissement, un programme d'équipe- 
ment ‘pour chaque école, élalé sur plusieurs années, pour lenir 
compte des disponibilités de la caisse départementale, programme 
qui devra s'inspirer de l'ordre d'urgence ci-dessous (les indications 
ds chaque rubrique sont à placer sur le même plan): 


ire urgence: matériel collectif d'enseignement: 


Tableaux noirs et cartes de géographie, globe terrestre, elc.; 

Appareil de projection fixe el films; 

Appareils cinématographiques et films d'enseignement (à cet 
égard, je vous signale qu'une prochaine circulaire précisera les 
\ suivre pour l'oblention des films, soit par voie d'acquisi- 


règles 
tion, soit par abonnement à la cinémathèque centrale de l'enseigne- 
ment pubiic, musée pédagogique); 

Collections et gravures destinées à l'enseignement de la géogra- 


phie et de l'histoire; 
Matériel nécessaire aux leçons de choses et à l'enseignement des 


sciences, 

Matériel de travail manuel: 

Matériel d'éducation physique (appareils, ballons, etc.); 

Matériel d'enseignement ménager; 

Matériel d'imprimerie et tout matériel destiné à la publication 
d'un journal scolaire et de travaux d'enfants; 


lout matériel nécessaire à l'organisation des activités dirigées; 

Guide-chant et piano; 

Phonographe et disques; 

Appareil de radio; 

Ouvrages et publications utiles aux maîtres pour l'enselgnement ou 
l'administration scolaire (il y aura notamment intérêt à prévoir, sous 
celte rubrique, un abonnement par école au Bulletin de l'éducation 
nationale) 


et, en règle générale, tout matériel didactique, à usage collectif. 
Deurième mrgence équipement et aménagement de locaux exis- 
tants en vue: 
De l'enseignement ménager ; 
De l'enseignement du travail manuel; 
De l'enseignement des sciences, etc... 





Troisième urgence: aménagements destinés à améliorer l'hygiène 
et le confort des enfants: 


Amélioration des insta:lations sanilaires, installation de lavabos, 
douches, etc. ; 

Amélioration du chauffage et de l'éclaurage ; 

Peintures et décoration des classes ; 

Achat ds mobilier scolaire adapté aux besoins des emants et de 
l'enseignement. 


Quatrième urgence: matériel d'enseignement individuel (au sens 
du décret du 2% janvier 1800. 


Cinquième urgence: travaux courants de réparation et d'entrçtien 
des lucaur scolaires 


Le financement de ces travaux par la caisse départementale ne 
doit ètre envisagé qu'en dernier Leu, car, ainsi qu'il a été ragpei 
ci-dessus, il resie légelement à la charge des coilectivités imttres- 
sées, nolamment des communes. Toutelois, il sera peut-être possible 
d'admettre certaines dérogalions à cet ordre de privrité en faveur 
des communes particulièrement déshéritées, 

Aucun travail susceptible d'être subventionné par l'Etat ne peut 
être financé, en tout élat de cause, pur la caisse départemeniaie. 
Notamment, il faut préciser, à cel ézardi, que les travaux de grosses 
réparations n2 rentrent pas dans le cadre des prévisions de l'article 4 
du décret du 5 décembre 1951 et qu'ils continueront, comme par le 
passé, à bénéficier des subventions de men département. 

il est bien entendu que, your a'wune de ces rubriques, ces énumé- 
rations ne sont exhaustives et qu'il sera possible d'y ajouter tout 
aménagement ou acquisition qui rentreront dans l'espril de la pré- 
sente circulaire, D'autre part, 1 est évident que cet ordre d'urgence 
pourra être adapté selon le degré d'équipement des écoles publiques 
dans chaque département ou dan: chaque commune. 

Il y a intérêt à ce que les collectivités intéressées, avant d'inscrire 
dans leur budget les dépenses dont elles demanderont ensuite ls 
remboursement au titre de la loi du 2% septembre 1951, puissent 
avoir reçu l'assurance que lesdites dépenses leur seront payées en 
totalité ou en partie sur les fonds de la caisse départemeniale, IL est 
nécessaire, en conséquence, que chaque collectivité, après avoir 
éahli le programme d'équipement de ses écoles, transmette à l'au- 
torité prélectorale, dans des conditions qui seront fixées prochaine- 
ment par une circulaire du ministre de l'intérieur, un devis des 
opérations qu'elle envisage dans le cadre de ce programme et 
dont eke sollicite le financement. 

Ces demandes seront centralisées à l'inspection académique ; 
l'inspecteur d'académie indiquera pour chacune d'elles son avis, 
conformément aux disposi.ions de l'article 5 du décret du 5 décem- 
bre 1951. Le prélet en dressera un état qu'il accompagnera du 
rapport d'ensemble prévu à l'article 5 précité, et dont il saisira 
le conseil général dans des conditions qui seront également pré- 
cisées dans la circu'aire susmentionnée. 

En tout état de cause, il est nécessaire que chaque année les 
conseils généraux ne procèdent à la répartition des fonds qu'en 
une seule fois, après avoir été saisis de toutes les demandes des 
collectivités intéressées, 

IL appartiendra aux inspecteurs d'académie de réunir les inspec- 
teurs de l'enseignement primaire, afin de leur communiquer l'en- 
semble de ces dispositions et de leur faire connaître quel rôle 
ils doivent jouer en tant que conseillers des collectiviés Jocales, 
pour mener à bien l'établissement et la réalisation progressive d'un 
tel programme d'équipement. Ce programme devra être établi rapi- 
dement, afin que le conseil général puisse être utilement saisi des 
demandes des collectivités in.éressées dès sa première session ordi- 
naire de 1952. Les inspecteurs de l'enseignement primaire devront 
entrer en contact avec les maires à cet eflet. Il sera nécessaire 
également d'informer tout particulièrement les instituteurs des pré- 
sentes dispositions dans la circulaire destinée à définir leur rôle 
dans l'application de la loi du 28 septembre 1951 que vous leur 
adresserez, afin qu'ils puissent, de leur côté, utilement conseiller 
les municipalités dans le choix des opérations à envisager. 

J'invile, d'autre part, les préfets à communiquer les présentes 
dispositions aux communes et aux établissements intéressés et 
à user de toute leur influence vu d'eux afin que l'ordre d'ur- 
gence ci-dessus défini soit respeelé. 

Les préfets et les inspecteurs d'académie me rendront compte de 
la façon dont s'est effectuée la première répartiion des fonds de la 
caisse départementale et les difficultés qu'ils ont rencontrées pous 
faire appliquer les présentes instructions sous le timbre de la 
direction générale de l’enseignement du premier degré (2° bureau). 
Les préfets voudront bien adresser copie de leurs rapports au 
ministre de l'intérieur (direction départementale et communale, 
2 bureau). 


V. — DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
(à la particulière attention de Messieurs les préfets). 


a) Délégation des crédits destinés à l'attribution de l'allocation 
scolaire trimestrielle. 


Les crédits destinés au mandalement de l'allocation scolaire trt- 
mestrielle vous seront délégués au début de chaque trimestre 5co+ 
laire, sur la base des ellectifs portés sur les listes étaldies à la fin de 
trimestre précédent, 4 imputation sur le compte spécial du Trésor 
institué par l'article fer de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 et 
qui est ouvert, dans la comptabilité des trésoriers-payeurs généraux, 
sous le n° 1547 et l'intitulé « Allocations aux familles d'enfants 


recevant l'enseignement du premier degré ». 
(Supplément.) 
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— t _— ane esenposs banale mp 
ne 16 Janvier 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLINME FRANÇAISE 673 
» a lumens = 
03, Dès réception des listes des élèves, vous devrez d wrèler le 
montant global des allocations revenant. q'une part, À la “€ dépar- | b) Mandat ñ 
tementale pour la totalité des élèves fréquentant les établissements 
publics d'enseignement, d'autre part, aux associalions de parents Mises « , “ à 4 . 
de d'élèves pour la totalité des élèves fr quentant les € 1blissements | de d : : 7 à : . l ” 
privés et demander au ministère de l'éducation na ile, direction fin tas) " ® 
énérale de l'enseignement du premier degré, % bureau, de vous » 
ns déléguer les crédits en vue du mandalciment desd''es allocations. Cetle = 
deman-le sera présentée sous la forme indiquée ci-après: nu . 
Î t 10e s - p 
cn A — — 2 | { t ou 1 ‘ 
1 \ L 
Ca 1t | « 
2 Derrande de crédits pour l'attribution de l'allocation scolaire 1 | | 4 { | à 
vs trimestrielle, année 1951-1052. > « u - 
mm int | 
Le . a 
, i f 1 nm à L 
ur | et 
....... trimestre. | é 
ut x AE Les éon ré nt À la «ce dé n ‘ ° 
e. Etteclils scolaires } pyblic... x 1000 = ... (—) (1). Total... RARES virées au lit du com Caisse départe ! e » da 
»S ouvrant droil à } Î s nrév s t » JV ecti \ | du 
ni l'allox Mess privé... x 1000 = ... (—) (1). Total............... 7 roai 4958 d 1 les finances et des affaires € 1 
le $ 7 < sé d Li pa ment par o np | ) 
# TOUR à OP. nososoososonovese vonposcocsose . l'Etat, des co é: et établissenme é 
6. ec L ‘ } (| 1 ‘ ex é | " t 
ééshsmpesamtments 
F (t) Rajustement pour tenir comple du trop-perçu au titre du rt [a 4 ; £ 7. 
Ê trimestre précédent. ner 
e Li & n _ x " a 
+ =— ————————— = = j : 4 ; ’ dgl t « EE 
(om) 4L | | LE, 
Votre demande de erfiits devra parvenir au ministère de l'éduca ex x, da \ Ù e ‘ble du Tre 
tion nalionae, au plus lard pour le 5 du premier mois du trimestre Ce virem ra jans les cond s pi e V d i 
auquel e.le se rapporte, 
. ’ x * Fr | 
J'insiste tout particu'ièrement auprès de vous pour que la date : 
susvisée soit respectée par vos services en vue de me permettre de . 
vous déléguer, en temps voulu, les crédits nécessaires et d'éviter see 
ainsi toute réclamation de la part des organismes intéressés à la L Ir nl tère d Ù ile, 
perception de cette allocation. SOUS le la d x lé ù . 
mer dezre t 1), À i fl de Lu 
. Afin d'éviter tout retard dans le mandatement des aïlocations dues bordereau des mandat lélivrés, sur quel f f r 
, pour le prenier trimestre de l'année scolaire 1951-1952 (4e trimestre uméro du cuenple $ lu Trésor à ( art éra 
Û de l'année civile 1%51), la délégation des crédits afférents à cette t la date de la derni: ordonnance, le n ‘ Î 
A période sera, à titre exceplionnel, effectuée sur la base des statis- ur déligati e montant £ il d mandats déjà détivi \ 
: tiques actuellement en la possession du ministère de l'éduration dépense aférente au trimestre considéré, :e t L dk \ dép e à 
nationaä!e. Si le montant des crédits ainsi calculé est insuffisant vous \'f iudit trimestre et le salde 
devrez m'adresser une demande de crédils complémentaires. | ANORÉ MAMIE, 
3 
(| en 
3 
p ETAT No 
, 1 
, Département... ..ssssss.s.e..€ Ar dd ass dl 
L ; ENSEIGNEMENT PUBLIC 
Commune....sssosossse.....00 
, r « 
- V7. "1? a . . 
t Etablissement... .s..ssssesss.e Liste des élèves ouvrant droit au bénéfice de l'allocation Soolaire. 
] (Loi du 28 septembre 1%41.) 
] A — — ] 
" , 
d NOMBRE INDICATION DU REFUS 
NOM ET PRENOM LSUEL de du chef de famille 
de l'élève inscrit au 10 décembre demi-journéee d'absence d'appliquer, 
NUMERO | DATE DE NAISSANCE non Kgitimement chu < + suis OBSER Y ATIONS 
(Œalante de 6 à 14 ans recevant l'enseignement motivées la loi 
L du 2 septembre 1951 
| Û du promier degré.) quand il est égal à remplir par l'inspéc 
| ou suçéræur à quatre tioa académique) (4) 
| t ? 3 4 s 4 
hommes ss . mens | < : un 
Total des élèves inscrils au 10 décémbre.............,..,,..... PRE NE RE “Je 


Total des élèves inscrits ne bénéficiant pas de l'allocation scolaire (élèves pour lesquels 
une mention est portée dans les colonnes 4 et 5, dans la mesure où lesdites mentions 


ne concernent pas les mêmes enfants) (à remplir par l'inspection académique ).. * UT . pténel 
Total des bénéficiaires de l'allocation scolaire, colonne 4 — (4 +5) (à remplir par l'ins- 





(1) Dans l'affirmative, indiquer la mention « refus » en regard du nom de l'élève 
_ tions: tente nn ne 


(Supplément. _— Fin.) 
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ETAT Ne 2 
Département nhsessiéssatiitsé Année nés its ms 
ENSEIGNEMENT PUBLIC . 
CPRRERERS.....smemeusv-simnes ne is pa tte  WfINeStre, 
Etablissement . —… Liste des enfants ouvrant droit au bénéfice de l'allocation scolaire eneossosessse ones ...e smrnrrng 
trimestrietie. 
(Loi du 2 septembre 1951.) 
Etat complémentaire à établir le 10 du dernier mois des deuxième et troisième trimestres scolaires. 
| 
Nombre d'éèves inscrits sur la liste arrêtée au 10 du dernier mois du trimestre précédent: ........... cesse 
NOM ET PRÉNOM USUEL ODIFICATIOX ” : 
NUMÉROS de l'élève inscrit le 10 du dernier mois DATE DE NAISSANCE MODIFICATION DE LA LISTE OBSERVATIONS 
du présent irimesire des inscrits. 
| 
L — Elèves ne figurant pas sur la liste précédente et qui sont susceptibles de bénéJicier de l'allocation scolaire (2). | « 
(1) Nombre des nouveaux inscrits 
CN RESRSRRRELE à 
M — Elères ayant quitté l'établissement ou qui ne doivent plxe bénéficier de l'alloealion (4). 
(3) Nombre des élèves à déduire 
IN, — Nombre d'inscrits au 10 du dernier mois du trimestre en COUTS ... sos 
(Nombre d'élèves de la liste précédente, plus le total de la rubrique 1, moins le total de la rubrique II.} 
IV. — Flèves ayant manqué l'école au moins quatre denu-journées sans motif légitime au cours du trimestre. 
=  —— = — “ 
NOMBRE DE DEMI-JOURNEËS 
NUMERO NOMS ET PRÉNOMS OBSERVATIONS 
d absence. 
—— ——— — _ _ _ —- _— = : 
4 Nombre des élèves à retran- 
_ ; 
V. — Elèves pour lesquels le chef de Jamille a refusé l'application de la loi du 28 septembre 1951 #5). 
NUMEROS OMS ET PRÉNOMS OBSERVATIONS 
4 Nombre des élèves À retran- ; 
arm j 
j 
Total à FAR À re! no (ET OÙ Wisscoceccset cos sscosssescee shcocdhéeicoicéenté ccbece sitio din 
Ré af atif lotal des Inoetits (Ml..ssscsoccocccecccocece PPT ECCETPEEELIT PETITE ITR . cscocecssescecses coossenesseses 
I de èves à retrancher.....ssessse douces eco veésesssessneresises té dati ss | 
4 
| 1 les Dé { dirt cce es... PVC LETIITTIT TT TIR ..... .….…. . PPFLTLT .. Cons sssssse.s css... cosos.seé : 
1) Numéroler à la 5 de la liste du trimestre précédent. i 
Ind » « Observations », en regari du nom, le motif pour lequel l'élève est maintenant susceptible de ? 
bénéficier de l'a tion {« nouvel inscrit » « âgé de 6 ans au cours du trimestre »). : 
Rappeler le } ion de l'élève sur la liste primitive. : 
à) Indiquer dans la colom Ubservations », en regard du nom, le motif: « a quitté l'établissement », « à eu 14 ans au À 
trir ré préc t t H 
Ar plir par l'inspecteur d' lémie, qui devra y faire figurer tous les élèves pour lesquels il a reçu une décision de refus 
d [ de fam depuis le début de l'année (sauf rétractation en cours d'année scolaire). 
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ETAT Ne3 
| Département ...s.s.sss.s..s@ cnammtre anne È 
184 COMMUNE ....ssssessssse 0 ENSEIGNEMENT PRIVE 
JE 5 ‘ stre 
..— Ftablissement .............04 . | . 
Liste des élèves ouvrant droit au bénéfice de l'allocation scolaire. 
Loi du ?8 seplembre 1%51.) 
LS Rene Ru _ mens Ron mans RE = —— — 
NOMBRE INDICATION 
NOM ET PRENOM USLEL le cas échéant, du refus 
de , 
de l'élève inscrit au 10 du dernier mois demi-jouraées d'absence du ru ee tome 
| : wppliquer 
NUMÉRO du trimestre DATE DE NAISSANCE | non égiliimement en ce qu le concerne ONSER V ATIONS 
— (Ealants de 6 à 14 sas recevant l'enseignement molivées i' à la ; Mi 
quand 1 est égal D SES : 
| du premier degré.) : À remplir par l'insge 
| pu suçéræeur à quatre Lion académique 
| 2 3 ‘ 5 6 
>! - ——© ——— — — —— - — - — —— — — - _ à 
Total des élèves inscrits au 10 du dernier mois du trimestre.....,,.. sé e Je soussigné, dir ur d 0 “ 
Total des élèves inscrits ne bénéficiant pas de l'allocation scolaire : > o ré a + : + 
\ remplir par l'inspection académique) {élèves pour lesquels une here ue PRES . 
mention est porlée dans les colonnes 4 et 5 dans la mesure où - L : : 
lesdites mentions ne concernent pas les mêmes enfants).......... 
Total des bénéficiaires de l'allocation scolaire (à remplir par l'inspec- A ” 
lion académique) colonne 1 — {4 + 9)......ssssssssssesessesessssse 
Vu, l'inspecteur d'académie Sigaature.) y, 
3 
ETAT RECAPITULATIF No & 
DÉPARTEMENT des listes des élèves ouvrant droit au bénéfice de l'allocation scolaire \nnee .. .… .…" 
pe instituée par la loi du 28 septembre 1951. 
ssssee étossss ess cesse 
SUIIMOBURR soococoosseseuee a 
, Enseignement public (1) Enseignement privé (1) 
NUMSRO DÉSIGNATION NOMBRE D'ÊLEVES MONTANT DES ALLOCATIONS 
d'inscription : OBSERVATIONS 
au présent état de l'établissement. bénéficiaires de l'allocation À payer 
1 ? 3 ‘ “ 
e—_— - © — — — . = =. = mn 
, 
TOLAUX...ssssoossseooses e 
” — = UM _ = —— _ 
A nn nn [LI 
L'inspecteur d'académi 
M£nalure 
ORNE NP par le préfet au vu des listes des élèves ouvrant droit au bénéfice de illocation 
: £ L u . 
; scolaire établies conformément aux disposilions des articles 3 el 12 du décret du © décemh 1951 
PT US RE SE Et +7 D 'éreresseiaiionmis D silos 
(1) Rayer ia mention inutile. 
pe a s 
MODELE Ne 5 
Département .……............. .…. —— A à 
Commune .…......… née sisé ENSEIGNEMENT PRIVE 
————— - Trime à 
Etablissement ni , ù 
Attestation de scolarité du chef de famille. 
(Loi du 28 septembre 1951.) 
PS ant , 
certifie que tindiquer le lien qui unit le chef de famille 
Nom (s'il n'est pas celui du chef de 0 SE NT SE ORNE s 
Prénoms , | 
est bien inscrit à (nom de l'établissement 
et qu'il y a fréquenté régulièrement la classe d 
À le 
: + © à 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 12 janvier 1972 portant promotion dans le corps 
des ingénieurs géographes. 


Léonide), ingénieur ordinaire géographe de fre classe, est 
nu au grade d'ingénieur en chef géographe de 2 classe à compter 


Par décret en date dun 12 janvier 49%2, M. Levallois (Jean-Jacques- 
I ‘ 
du 1® Janvier 1902, 





+ 


Institution de péages, au port d'Arcachon, au profit de la commune 
et relèvement de la taxe sur la valeur du poisson débarqué, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le ministre de l'intérieur, 


Vu les lois des 5 avril 1884, 7 svril 1902 et 18 novembre 192 sur 
l'oranisalion municipale 


Vu la loi du 23 février 191 concernant la perception de péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de celle loi; 


Vu l'arrêté interministériel du 15 mars 1948, modifié par les arrêtés 
Interministériels du 42 mai 199 et du 17 enars 1950, qui à institué, 
au profit de la commune d'Arcachon, une texe sur la valeur du pois- 
son débarqué au port d'Arcachon et a affecté le produit de cette 
taxe 


Pour les deux tiers, d'une part, aux travaux d'établissement d'une 
criée municipale pour la vente du poisson et d'un appontement des- 
liné à desservir celle crite, travaux approuvés par décision minis- 
ténelle du 1h août 19%6 et, en particulier, au service des emprunts 
que la commune pourrait être autorisée à contracter au titre de ces 
travaux, d'autre part, à lentrelien de ces ouvrages; 

Pour un tiers aux charges résullant pour la commune des études 
entreprises en vue de la création d'un nouveau port de pêche; 


Vu la délibération du 26 janvier 1951 -du conseil municipal d'Arca- 
chon tendant, notamunent, à l'instilution au profit de la ville, eu 
port d'Arcachon, de nouveaux péages sur la jauge des navires et 
sur les marchandises, et au relèvement de 2,4 p. 100 à 4 p. 100 de 
la taxe sur la valeur du poisson débarqué, en vue de la couverture 
ds charges assuenées par la ville au titre-de la réalisation d'un port de 
pêche à Arcachon, conformément au projet pris en considération 
par décision ministérielle du 23 novembre 1950, et de l'entretien des 
profondeurs du port; 


Vu le dossier de l'enquête locale ouverte sur cette demande, et 
nolamment les avis de la commission permanente d'enquête du port 


d'Arcachon, en date du 12 mars 1951, et de la chambre de commerce 
de Bordeaux en date du 2 mars 1%51; 

Vu l'avis, en date du 26 octobre 1951, du ministre de la marine 
marchande 


Vu l'avis, en date du 17 octabre 1951, du secrétaire d'Etat sux 
inances et aux affaires économiques, 


Arrélem : 


Art. fer. — 11 est institué au port d'Arcachon, au profit de la com- 
mupe d'Arcachon, sur les navires el les marchandises débarquées 
ou transbordées, les péages ci-après: 


L — Tare sur les navires, 


Trxe applicable à tout navire de commerce ou assimilé, français 
ou étranger, entrant chargé ou venant prendre charge : 2 F par t«n- 
nean de jauge mnetle légale, 

La taxe ne sers perçue qu'une fois par voyage, alors même que, 
dans les limites administratives du port, le navire eflectuerait des 
opérations de déchargement et de chargement. 


Seront exemptés de cette laxe: 


fe Les navires se livrant exclusivement à la pêche; 
2e Les navires n'apportant que du poisson et acquittant de ce fait 
la taxe ad valorem sur le poisson débarqué; 

Je Les navires appartenant à l'Etat ou affectés à son service; 

io Les navires transportant uniquement des passagers dans le bas- 
sin d'Arcachon ; 

5e Les navires aflectés au pilotage et au remorquage; 

G° Les navires entrés en relâche volontaire ou forcée, sous réserve 
qu'ils ne se livrent à aucune opération commerciale ; 

7e Les navires entrés sur lest et ressortant sur lest sans avoir 
pris chargement ; 

8e Les bateaux armés pour la pêche, faisant Je transport des sables, 
engrais et amendements marins, y compris ceux venant directement 
des Leux d'extraction. 





IL, — Taxes sur les marchandises. 


20 F par tonne métrique sur toutes marchandises embarquées où 
débarquées, quelle que soit leur provenance ou leur destination. 

Les marchandises de toute origine déclarées à leur errivée pour 
le transbordement soit de bord à bord, soit apwès mise à terre, ne 
payeront qu'une fois la axe au débarquement. 

loute fraction de tonne de marchandises sera comptée pour une 
tonne. 

Sont exonérés de celle taxe: 

1° Les marchanises et objets divers appartenant à l'Elat ou des- 
tinés à son service; 

2e Les produits de la pêche française ou étrangère soumis à Ja 
taxe ad valorem sur le poisson débarqué; 

3e Les objets d'avitaillement, de gréement, d'armement, ermbar- 
qués à borc des bateaux de pêche, en vue d'assurer le fonctionne- 
ment de ces bateaux ou les besoins de leur équipage et les objels 
de méme nature débarqués de es navires. 


Les péages sur la tonne métrique seront payables par le destina- 
taire pour toute marchandise déharquée et par l'expéditeur pour 
toute marchandise embarquée, quel que soît le licu de mouillage du 
navire. 

Par exception, les taxes sur les sables et engrais marins seront 
payables par le navire. 

Les navires n'éfflectuant pas une navigation de port à port seront 
astreints à dérlarer leurs chargements au bureau des douanes d'’Arca- 
chon, avant tout commencement d opération. 


Art. 2. — L'artic'e ter de l'arrêté interminisiériel du 45 mars 1948, 
modifié par l'arrêté du 12 1mai 1949, est à nouveau modifié de la 
façon suivante : 

« Il est institué, au port d'Arcachon, au profit Ge la commune 
d'Arcachon, une taxe sur da valeur du poisson débarqué par tout 
navire de mer, quels que soient la nationalité et le port d'arme- 
ment de ce navire. 

« Le taux de cette taxe, qui est applicable au poisson et à tous 
produits de la pêche, y rompris crustacés et mollusques à +-p 4 
lion des huîtres, est fx$ à 4 p. 100 de la valeur des produits de 
péche débarqués. 

« Cetle taxe sera réduite <e 85 p. 100 pour le poisson déharqué 
par les navires appartenant en propre à la Société nouvelle de 
gérance maritime, à l'armement Dubourg-Audeuin et à la Société 
des pêcheries de Gascogne, aux insiallalions privées de l1 susdile 
Société nouvelle de gérance maritime, installations autorisées par 
arrêtés prélectoraux des 21 décembre 190% et 2 mars 1920, sous le 
régime êe l'occupation temporaire du domaine public maritime. 

« Cétle taxe est payable par les acheleurs. 

« En est exempté, le poisson attribué à chaque marin de l'équi- 
page pour sa consommalion personnelle. 

« Sil n'y a pas vente au débarquement, la taxe est due par les 
ds LT du poisson ou leurs représentants, 

“ taxe fixée ci<essus à 4 p. 100 sera réduite, jusqu'à la mise 
en service du quai public de mareyage, à 2.40 p. 100 pour les navires 
qui utilisent l'appontement de la exriée municipale, et à 0,60 p. 400 
pour ceux qui ulilisent des installations privées. » 


Art. 3. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 15 mars 1948 est modifié 
de la façon suivante: 

« Ledit péage sera reeouvré par l'administration des douanes à qui 
incombera la direction du service. 

« La perception sera effectuée par un personnel auxiliaire asser- 
menté, présenté par la commune d'Arcachon et commmissionné à 
temps par le directeur es douanes. Ces agents auxiliaires appelés 
« agents de surveillance et de perception » seront sous les ordres 
du directeur des douanes et pourront être Jicenciés par lui. 1Is seront 
thargés de la perception dans 1es conditions ci-après indiquées et 
d'une manière générale, du contrôle des ventes du poisson Cébarqué 
dans toute la zone de ge 

« L'agent de perceplion comptable sera astreint au dépôt d'un 
cautionnement dont le montant sera fixé par le ministre des finances, 


« La perception aura lieu: 

« 1° Chez les usiniers ef mareyeurs énumérés sur une liste établie 
par la commission consultative prévue à l'article 5 pour les achats 
qu'ils eflectueront en dehors de la criée. Ceux-ci seront tenus pour 
responsables du payement de la totalité des taxes. Les agents de 
perception diquideront périediquement eur la déclaration ces usi- 
niers et an vu de la comptahiité des acheteurs, le montant des 
sommes Cuvs et délivgeront les ordres de versement payables à la 
caisse du receveur des douanes. Ils pourront se faire communiquer 
à première réquisition les registres de comptabilité de ces usiniers 
ai Marcyeurs ; 

« 2° Dans les criées, pour les ventes effectuées dans ces établis- 
sements, par les soins de l'agent comptable de surveillance et de 
perception, ie gérant de la crie reliendra sur les ventes le montant 
de la taxe, dl déclarera périodiquement le montant des venles et 
+ eg aux agents de perception, à première réquisilion, sea 
registres de eomptabilhté ; 

« 3° Directement sur les vendeurs qui opéreraient ailleurs qu'aux 
eniées ou que chez Îles usimiers et mareyveurs ci-dessus ‘visés. 
Ces vendeurs seront tenus de faire immédiatement la déclaration 
de leurs opérations à l’un des agents de surveillance el de per- 
ception. Les droits devront être acquittés immédiatement entre 
les mains de eet agent, lorsqu'il aura été habilité à procéder 
à leur encaissement pour le compte et sous la responsabilité de 
l'agent de perception comptable et 'es sommes ainsi encaissées 
seront versées en fin de journée, par les agents intéressés, dans 
la caisse de ce dernier, Dans le cas contraire, l'agent de sur- 
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veihance et de perception délivrera aux vendeurs u indi 
quant le montant des droits À payer, lesquels devront versés 
au bureau de l'agent de perception comptable dans le déjai maximurm 
de huit jours. 

« Dans les :as prévus aux deux derniers paragraphes, le vendeur 
sera tenu pour responsable de la totalité des taxes, à charge par 
dui d'en récupérer le montant sur l'acheteur. La centralisation 
des opérations de caisse et de comptabilité sera assurée par le 
poceveur des douanes de la circonscription ». 


W Art. 4. — L'article 3 de l'arrêté du 15 mars 1943 est modifié 
de la façon suivante: 

« Les modalités de délail de ces opérations, ainsi que le nombre 
et le stalut des agents de surveillance et de perception, seront 
arrêtés par le préfet, sur la proposition du directeur des douanes, 
après avis de Ja commission consultative. 

« En vue d'assurer un contrôle effectif dés opérations de per 
ceplion, le directeur des douanes pourra faire procéder, par Îles 
agenis des douanes, à toutes vérifications qu'il jugerait nécessaires, 
notamment dans les écritures des redevables. 

« L'ensemble des frais de perception, y compris les émoluments 
des agents de surveillance et de perception, seront supportés par 
La commune d'Arcachon, qui y fera face au moyen de prelèvements 
sur le pt uit du péage « nsidéré. 

« Ces émoluments seront assignés payables à la caisse du receveur 
des douaues ». 





V Art. 5. — Est abrogé, à partir de la date du présent arrêté 
la troisième alinéa de l'article 6 de l'arrêté interministériel du 
dà mars 148 — tel que cet arrêté a été modifié par l'arré'é 
interministériel du 17 mars 19%%0 — instituant, au profit de la 
commune d'Arcachon, une taxe sur la valeur du poisson débarqué 
eu port d'Arcachon, alinéa en vertu duquet le produit de ladite 
faxe élait affecté, à concurrence d'un liers, aux charges résultant 

our la commune des études entreprises en vue de la création 
‘un nouveau port de pêche 


Art. 6. — La somme de 2902782 F, demeurée disponible, après 
achèvement des études du port de pêche, sur le produit de la 
faxe réservée à cet eflet par l’article 6 susvisé de l'arrêté du 
2 mers 1918, est affecice, concurremment avec le produit des 
péages sur les navires et sur les marchandises et celui de l'inté- 
ralité de la laxe sur le poisson, telle qu'elle est fixée à l'article 2 
u présent arrêté: 
r Tant aux obligations antérieurement contractées par la commune 
d'Arcachon en vertu de précédents arrêtés (établissement d’une 
criée municipale et d’un appontement destiné à desservir cette 
criée, travaux de dragages de la Canelette d'Arcachon et entretien 
de ces ouvrages 
bt Qu'aux nouvelles obligations lui incombant en vue de la réali- 
sation d'un port de pêche à Arcachon, conformément au projet 
pris en considération par la décis.on ministérielle du %3 novembre 
4%0, ainsi que de l'entretien des profendeurs du port, 
{ Et, en particulier, au service des emprunts que la commune a 
été ou serait autorisée à contracter au titre des travaux visés aux 
alinéas précédents. 

Art, 7. — Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur 


trente jours après la publication du présent arrêté au Journal offictel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 9 janvier 1%2. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le müinistre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 





© ©— 
à a — 2 ————— 


Marchés de la Société nationale des chemins de fer français. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 6 Janvier 1934 fixant la composition et le fonc- 
Liunnement de Ja commission des marchés des chemins de fer; 
| Vu le décret-loj du 31 août 1937 relatif à la réorganisation du 
régime des chemins de fer, notamment l’article 42, 


Arrêle : 


. Art. fer, — Les manhés de la Société nationale des chemins de 
fer français, quelle qu'en soit la nature, ainsi que les cessions de 
matériel ou d'objets divers, ne seront soumis à la Commission des 
marchés des chemins de fer que lrsque leur montant dépassera 
&0 millions de francs, et étant entendu que l'estimation de da 
dépense globale se fera sur dix années au plus lorsque le marché 
portera sur une durée plus longues 

Les traités de la Soeiété nationale des chemins de fer français ne 
seront Soumis à la comenission que lorsqu'ils comporteront percep- 
tion ou versement: 
| Soit d’une redevance annuelle supérieure à 5 millions de francs ; 
| Sait d'une redevance globale supérieure & 50 millions de franes 
Jorsque l'engagement de la Société nationale des chemins de fer 
français portera sur plus de dix années, 





= omammmmMmmmnntÉin 

art, % — Les avenants À des marchés ou traités soumis à la 
commission des marchés en vertu des dispositions ci<dessus seron’ 
égalem na nts À 1 nt \ d mia < | soit 10 
montant des dépenses ou des redevanres correspondante 

art. 3. — Le din r £ les chemins de fer ‘ ins 
ports est chargé de e x tion du prés t arroté jui l Hé 
au Journal offci le la Répuvlique française 

Fait à Paris, le 12 janvier 1952 


ANTOINE PIVAY 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Eaux et torèts. 


Par arrté en date du 15 décembre 19541: 

M. Thomas Joseph-Ju n-Marte 12 t technique d eaux et 
forêts de 7° éche:ont à Liffré | 4 \ Line ni ) } ère d 1 
Martois, triage n° 4 Î x et Ù s d \ t 
nommé chef de dis les « X ré!s de rer elon à Saint. 
Wandrills (Seinec-Inféreure), m ) ) dre des Ca es, dist 
ne 12, imspection des eaux et forèis de Rou 

M. Barbe (Pierre-Lucien), agent hnique des eaux et forêts de 
% échelon à Ville-d'Avrav sein t-Uise), maison forestière de 
Fausse-Repose, triage ne 27, inspectio les enux nt forêts de Y 
sailtes, est nommé chef de dis t des eaux et le 1er éche.on 
et mus, en celle quaiité, à Ja disposition du conservaleur des Caux et 
forêts à Pans 

M. Picard (Fernand-Jul'en), agent technique des erux et forêts de 
G° éche'on à Courcelles-sur-Blaise (Haute-Ma , triage ne 12, 
pechion des eaux et forèts de Joinville, € nm f de dis t 
des eaux et forêts 70 {er échelon À Azannes M: éc), "mA n fnroe 
lière d'Azannes, dis t ne 17, inspection des eaux et forêts de Ver 
dun:- Est, 

M. Paly (Jean), agent technique des eaux et forêts de Ge échelon 
à Saugues (Haute-Loire), triage n° 31, inspection des eaux et foreis 
du Puy, est nommé chef de district des eaux et forûs de {er érhelon 
à HourgLastic (Puy-de-Dôme), maison forestière de Bourg-Las 
district neo 19, inspection des eaux et forêts de C'ermont-Ferrand- 
Ouest 


M. Faubert (François-Amédée), agent technique des vaux et foré:s 
de &* échelon à Beaufort-Cernix [Savoie), maison forestière de Beau. 
fort, triage ne 75, inspection des eaux et forêts de Chamdléry-Mau- 
rienne, est nommé chef de district des eaux et forêts de fer échelon 
à Moutiers-Tarentaise-Sud (Savoie), district ne 27, inspection des eaux 
et forûts de Moutiers-Tarentaise, 

M. Dumas Jean Marcel-Paulin), agent technique des eaux et forêts 
de 6° échelon à Rivière-sur-Tarn (Aveyron), triage n° 47, inspection 
des eaux et forts de Rodez, est nommé chef de district des erux 
et ‘orûts de ter échelon à Dourbies (Gard), district ne 9, inspection 
des eaux et 'orêts de Nimes-sud 

M. Morel! (Pierre Alhert-Marie), agent technique des eaux et forits 
de % échelon à Rioz (Haute-Sxône), triage n° 62, inspection drs eaux 
et forûts de Vesoul, est nommé chef de district des eaux et forêts da 
ter échelon à Haudoncou:t (Hau'e-Saën’), district ne 29, inspection 
des eaux et forêts de Luxeuil. 

M. Mazl'e ;Marcel-Roger), agent technique des enux et forêts de 
&æ échelon À Neuvv (lair-et-Cher), maison fores!ière du Roi-de- 
Po.ogne, triage n° 43, Inspection des eaux et ford's de B'ais, est 
nominé chef de district des eaux et forêts de Jer échelon et mis, en 
‘etta qualité, à la disposition du conservaleur des eaux et forêts 
à Orkans 

M. Pinaud (Paui-Jean-François), agent technique des eaux et forûts 


de % échelon à Courcy-aux-Loges (Loiret), maison forestière de 
Cou”cy-aux-loges, triage n° 27, inspection des eaux et forêts 
d'Or.é ins, est nommé chef je listrict des « iux et forôts de 1e échr. 


lon à Argrlès létahl':ssement de ! ture) Hautes Pvrénées). dis. 
trict ne ?1, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arge'ès 

M. Gauche .Gitbert), agent technique dee eaux et forûts de 6e éche- 
Jon à Nancy-sur-Cluses (laulte-Savoie), triage ne 47, inspection des 
eaux et forêts de Bennevi.e, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 1e échelon et mis, en cette qualité, à :a disposition du 
conservateur des eaux et forèls À Annecy. 

M. Lamotte (Maurice-François-Lucien), agent technique des eaux 

? 


et forêts de %° échelon à Liesle (houbs), triage n 


» 9, inspection des 
eaux et forêts de B mn-Ouest, est nommé chef de district dre 
eaux et forêts de 1° échelon à Pont-de-Roïde (Doubs), district nv 3, 
inspection des x et forêts de Monthéliard 

M. Mallie (Phi Marie-Pau:), agent technique des eaux rt forêts 
de 5° échelon à Fixin (Côle-d'Or), triage mo 103, inspection des eaux 


et forêts de Dijon-Est, est nommé chef de district des eaux et fortts 
de ter écheton et mis, en celte qualilé, à la disposition du conser- 
vateur des eaux et forêts à D!jon 

M Bover (Georges), agent technique des eaux et forêts 
lon à Arques (Aude), triage n° 36, uon des eaux et forêts de 
Carcassonne, est nommé chef d 


te Ge éi he. 
Le” ! 

La listrict des eaux el forts de 
te échelon et mis, en cette qualité, à la disposition du conservateur 
des eaux et forêts à Carcassonne, 

M. Guidat (Henri-Louis), agent technique des eaux et forêts de 
7e échelon à Granges-dePlombières (Vosges), maison forestière du 
Humont, triage n° 213, inspection des eaux et forts de Remirymont, 
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esl nommé chef de district des eaux et foréls de 1er échelon et mis, 
en celle qua.ité, à la disposilion du conservateur des eaux el forêts Services agricoles. 


à Epinal. 

M. Mauvais (Joseph-René-Paul), agent teehn'que des eaux et forêts 
de  écheion à Saim-Ammour (Jura), triage ne 95, inspection des 
eaux el forêls de 1er échelon à Morez (Jura), district ne 27, inspec- 
Lion des eaux et forêts de Saint-Claude, 

M. Lardereau (Félix-Camille-Pierre), agent technique des eaux et 
forèls de 7% éche'on à Ozoir-la Ferrière (Seine-et-Marne), maison 
foresiière du Carrelour-Tripier, triage ne 74, inspection des eaux et 
foréts de Melun, est nommé chef de district des eaux et forêts de 
der échelon à Damvillers (Meuse), district ue 16, inspection des eaux 
et loréls de Verdun Est, 

M. Briancon (Marlial-Maurice), agent technique des eaux et forêts 
de » échelon à Beaurières (Drôme), triage ne 59, inspection des eaux 
et forèls de Dle, est nommé chef de district des eaux et forêts de 
4er écheon, à Clelles (Isère), district ne 21, inspection des eaux et 
foréls de Grenoble-Ouest 

M. Roux (Jacques Joseph}, agent technique des eaux et forêts de 
6" échelon à Espene, (Drôme), maison forestière du Formoranche, 
triage ne 30, inspection des eaux et forêts de Valence, est nommé 
chet de district des eaux et lorêts de fer éche:on à Barcelonnelle 
ee Aipes), district n° 2, inspection des eaux et forêts de Barce- 
onnelte 

M. Devoy (Gaston-A'bert-Achjil'e), agen! technique des eaux et 
forêts de 5° échelon à Leuglay (Côte-d'Or), triage ne 31, inspection 
des eaux et forêts de Chôälillon-sur-Seine, est nommé chet de district 
de eaux et loréls de te échelon à Aignav-e-Duc (Côte-d'Or), dis- 
ârict n° 10, inspection des eaux et forêts de Chaâtillon-sur-Seine 

M. Dumont (Paul-André), agent technique des eaux et forêts de 
4 échelon à Morbesque (Nord), maison forestière du Parc, triage 
ne 2, inspection des eaux et forêts de Valenciennes, est nommé chef 

i des eaux et forêts de fer écheion à Brieulles (Meuse), 
31, inspection des eaux et forêts de Verdun-Ouest. 


— 0 8 — 


de districi 
+ "1 ' 


Gistrict n° 


Par arrété en date du 15 décembre 1951 : 


Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
muliés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 
ci-dessous 

M. Gillot (Noël), à Vexaincourt (Vosges), maison forestière de 
Vexaincourt, district ne 39, inspection des eaux et forêts de Raon- 
l'Elape, non installé, est nommé à Plainfaing (Vosges), maison fores- 
lière communale des Hauls Prés, district n° 34, inspection des eaux 
el foréis de Saint-Dié 

M. Picard (Camille), à Plainfaing (Vosges), maison forestière com- 
munale des Hauts Prés, district ne 34, inspection des eaux et forêts 
de Saint-lié, est nommé à Vexaincourt (Vosges), maison forestière 
VE Vexaincourt, district ne 39, inspection des eaux et forêts de Raon- 

Llape, 


Les agents techniques des eaux et forêts dénommés ci-après sont 
mulés, sur leur demande, en la méme qualité, aux posies indiqués 
Ci-dessous 

M. Graveron (Jean), à Mérindol (Vaucluse), triage n° 26, inspec- 
tion des eaux et forêts d'Avignon, est nommé à Castellet (Vaucluse), 
lriage n° 20, mspection des eaux et forêls d'Avignon. 

M. Nougat (Alphonse), à Castellet (Vaucluse), triage ne 20, inspec- 
tion des eaux et forèts d'Avignon, est nommé à Mérindol (Vaucluse), 
triage n° 26, inspection des eaux et forêts d'Avignon. 

M. Marche (Abel), à Montamisé (Vienne), maison forestière des 
Deux Bornes, triage n° 6, inspection des eaux et forêts de Poitiers, 
est nomimé à Saint-Georges-les-Baillargeaux (Vienne), maison fores- 
tière des Closures, triage n° 4, inspection des eaux et forêts de 
Voiliers. 

M. Rimpault (Gilbert), à Salnt-Georges-les-Baïllargeaux (Vienne), 
maison forestière des Closures, triage n° 4, inspection des eaux et 
forêts de Poitiers, est nommé à Montamisé (Vienne), maison fores- 
tière des Deux Bornes, triage n° 6, inspection des eaux et forêts de 


Poitiers. 
ee OS  —— -—— 


Par arrêté en date du 20 décembre 1951, M. Chuat (Roger), agent 
technique des eaux et forêts à Vimarcé (Mayenne), est exclu de 
ses fonctions, en application des dispositions de l'article 61 du statut 
général des fonctionnaires, pour une durée de trois mois. 

Cette exclusion prend effet à dater du lendemain du jour où notifi- 
ation lui sera faite de la présente décision, 

Elle est privative de toute rémunération. 


—_—— + © © -———— 


Par arrêté en date du 26 décembre 1951, M. Immele (Robert-Hubert)}, 
agent technique des eaux et forêts à Hunewihr (Haut-Rhin), titu- 
laire du certificat d'aptitude forestière et installé effectivement dans 
ses fonctions, est Utularisé dans son emploi à compter du 10 avril 


dot, 
+ © D— 


Par arrêté en date du 27 décembre 1951, M. Perrette (Louis), agent 
technique des eaux et forêts à Gliley (Doubs), est affecté à Quarré- 
les Tombes (Yonne), maison forestière du Gué des Elangs, triage 
ne 92, inspection des eaux et forêts d'Avallon. 


a —_à © ©- 








Par arrété du 26 décembre 1951, M. Enoch, ingénieur princip:l 
des services agricoles à la Martinique, actuellement en congé adin 
nistratif dans la métropole, est muté, d'office et dans l'intérêt du 
service, en la même qualité, à la direction des services agricoles 
de la Réunion. 

Cette mutation prendra effet à la date d'expiration du congé admi- 
nistratif de M. Enoch. 


Par arrêté du 2 janvier 1952: 

M. Boulay (Henri), ingénieur élève diplômé de l'école nationales 
supérieure des sciences agronomiques appliquées, est nommé ingé- 
nieur des services agricoles stagiaire (indice 270), à compter du 
fer novembre 1950, et mis à la disposition du directeur de l'école 
nationale d'’horticullure de Versailles. À 

M. Boulay, ingénieur des services agricoles stagiaire, est titularisé 
dans le grade au 4er échelon (indice 300) à dater du 1 novembre 
1951. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Organisation et attributions du service des postes 
et télécommunications du ministère de la France d'outre-mer, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'arrêté du 24 février 1940 fixgut les attributions du service 
rad ectrique du département ; 

Vu le décret du 20 mars 19%4 portant création du comité de direc- 
tion des transmissions intercoloniales ; 

Vu le décret du 23 août 1944 portant création d’un cadre général] des 
transmissions coioniales ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1945 relatif à l'organisation et aux attribu- 
tions du service des transmissions coloniales; 

Vu le décret du 31 décembre 1917 portant modification de l'appella- 
tion du « service des transmissions coloniales » du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1949 autorisant la constitution d’une 
société d'économie mixte dite bureau central d'études pour les équi- 
pements d'outre-mer (B, C, E. O. M.), ensemb'e la convention en date 
du 31 janvier 19%1 entre le ministre de la France d'outre-mer et le 
B. C. Ë. O. M., relative à l'étude générale de la technique des instal- 
lations de télécommunications à établir outre-mer; 

Sur la proposition du chef de service des postes et télécommunica- 
lions du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrête : 


! 

Art. 1er, — Les dispositions de l'arrêté du %5 juillet 1945 relatif à 
l'organisation et aux attributions du service des transmissions Colo- 
niales du ministère de la France d'outre-mer sont modifiées comme 
suit : ( 

« Art. 49. — Le service des postes et télécommunications du 
ministère de la France d'outre-mer est chargé : 

« De donner des directives aux services des postes et télécommuni- 
cations des territoires d'outre-mer en ce qui concerne leur exploita- 
tion et la con eption de leur plan d'équipement, et de suivre le fonc- 
tionnement de ces services ainsi que l'exécution de leurs pro 

rammes ; 

, « De procéder à l'étude des problèmes techniques posés par le 
fonctionnem:nt des télécommunications dans les territoires d'outre- 
mer, ainsi qu'à la mise au point des méthodes et de l'appareillage 
couvenab'es ; 

« De passer commande du matériel] nécessaire aux postes et télé- 
communications d'outre-mer; 

« D'assurer la participation du département de la France d’outre- 
mer à la gestion du réseau général des télécommunications de l’Union 
française, ainsi que la représentation des territoires d'outre-mer 
auprès de l’Union postale universelle et de l’Union internationale des 
télécommunications, | 

« Art. 2. — 11 comprend un secrétariat et trois bureaux dont l'or. 
ganisation et les attributions sont fixées ainsi qu'il suil: 


SECRÉTARIAT 


“ Audiences, documentation générale, archives, dactylographie, 
enregistrement du courrier d'arrivée et de départ, réception et expédi-; 
tion du courrier, fournitures de bureau. 


der Bureau. — Affaires générales. . { | 


Section des aflaires générales. 


« Organisation du service dans les territoires d'outre-mer; liaison, 
avec les directions et services du ministère, et nolamment avec le 
service de la défense natignale; affaires militaires et de défense 
nationale: radiodiffusion; protection de la navigation aérienne; pré« 
paralion des conférences internationales, radioéleclricité privée, ele, 
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Section du personnel. 


« En liaison avec la direction du personnel du ministère: prépars- 
tion des a°"2"tations outre-mer; préparation des concours et examens; 
&ontrôie des effectifs du cadre général des nes ssions de la France 
d'outre-mer; élude des projets de textes concernant les statuts 
personnels du cadre général des tronsmesions de la France d'outre- 


des 


mer et des cadres locaux des terriloir 
Bur&au, — Bureau technique, 
Section fil et malérie] poslal. 


1 


« Etudes techniques concernant le 
par fl, le matériel postal et les bâtiments, et 
des territoires d'outre-mer dans ce domaine. 

« Achat de matériel postal et de télécommunicalions par fil; réalisa- 
tion des prototypes, des programines d'achat de matériel pour les 
territoires d'outre-mer, en France et à l'étranger; marchés de fourni- 
tures; surveillance des fabrications et recettes techniques; contrôle 
des factures, etc. 

« Orientation des stages professionnels du per 
la métropole, 


matériel de télécommunications 
| * 


e plan d équ pement 


sonne! en séjour dans 


Section radia, 
« Mêmes attributions que pour la section précédente en ce qui 
æoncerne les études, de matériel et le plan d'équipement en matière 


de radiocomimunications, 

internationales 
hnique des questions 
télécommunications de 
télécommunications de 


interministérielles et 
concerne l'aspect 

coordination des 
inseil des 


Section relations 

« Relations, en re qui 
traitées, avec le comilé de 
d'Union française (G. C. T. U.), le © 


l'Union française (C. T. U. F.) et l'union internationale des lélécom- 
gmunications (U. 1, T.), Realions avec le centre national d'études 
des télécommunications C0. N. E, T.) et les organismes internationaux 


pendant de l'U, 1. T. consultatifs 


Jue, téléphonique et des radiocommumica- 
tions, comité international! d'enregistrement des fréquences), Parti 
cipation aux conférences internationales des le ommuncations en 
ce qui concerne la détermination et la répartilion des fréquences à 
attribuer pour assurer les liaisons radioélectriques, et Ja partie tech- 
nique de la réglementation inlernat'ona'e, 


de caractère technique d “omités 


internationaux télégraphi 


J* Bunkau, 


— Erpluilalion. 


Section timbres-posle, 
réalisation des 
des timbres-posle; approvisio 
contentieux, relations avec 


timbres- 
unement des terri- 
presse et les orgs- 


« Conception et émissions nouvelles de 
osle; comimnission 
otres d'outre-mer; 

hismes spécialisés. 

Section 
« Organisation de l'ex} oilation postale 
française et régime ternational : régle monts on 


are 


outre-mer: régime Union 
générale et moder- 


nisation des mthotes d'exploitation concernant la poste, les colis 
slaux et les services financiers (articles d'argent, chèques pos- 
aux, recouvrerments et envois contre remboursement, caisse d'épar- 


relations interministérielles ; 
avec l'union pos- 
internationaux 


postale) ; tarifs postaux ; contentieux ; 
rais de transports maritimes et aériens; relalions 
tale universelle (U. P. L.), préparation des congrès 
‘de l'U. P. U, 
Section 


l'exploitation télégraphique, té 


régime Union française et 


télécommunications, 
léphonique et 
régime jinter- 


« Organisation de 
radioélectrique outre-mer 


national: réglementation générale et modernisation des méthodes 
d'exploitation des télécommunications; relations, - ce q li concerne 
l'exploitation des téléc DT avec le C. C.T ET 


tarifs éiégraphiq ques et té'é- 
mtentieux. » 


JU. F et l'U. I. T., congrès de lV'U, L T.: 
phoniques ; relations erministésieiles : ( 
Art, 2. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
bu présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du ministère 
ide la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1951. 


LOUIS JACQUINOT. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 10 janvier 1952 portant nomination de deux membres 
Gu conseil de surveillance de l'administration de l'assistance 
publique de Paris. 


Per décret en date du 10 
&onseil de surveillance de 


janvier 1952, sont 


‘administration de 


ommés membres du 
is<1slanre publique 4 


Peris, en tant que représentants des sations syndicales du 
personnel de l'assistance pubique 
MM. Grodzenski et Brocas, en remplacement de MM. Pac 
L nski et è I mplacemer l acaud et 
Ranson, démissionnaires. 





te de. 
—+ © + 





Nomination de conssiliers techniques. 














Le ministre de la santk publiq e et de la popu! tion, 

Vu le 4 t ne 45-01 Au 24 de ubre 4945 relatif aux attributions 
du 1u e 4 1 santé publique et de la population, et notamment 

ï ) 8 0), 

Arrèle 

art. 1 sont nommés æ]l'é tec} qui | stère de la 
ceant publique et d a pol tion ) s n rnant 
it ÿ suu s-m s € 1VC0US:CS 

M. Albert Gour professeur des tions nationales de sourds 
mu 

M. e d ir Mas Ô 1rvn 2 » des hûüpilaux de Paris 

art — Le directeur général de la ; 4 tr'aide est 
{ 1r£ 1 \e ) au pre ‘ art 

Ù à Pari » janvier 1952 

PAUI DIBEYRE 
+ + Rene 
Sanatoriums, 

Rectifieatif an Journal = rene ju 6 janvier 1952: paze 346, 5° ligne, 
au lieu de: « M. le docteur Brunegal », e: « M. le docteur 
Br yat ». 

ee 
Liste des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
au ?* janvier 1952 
(Loi du 24 septembre 1919 
L — Stations hydrominérales et cl tiques. 
Aix-les-Bains Savoie), { 1x SA Cle 
2» n 1%14 | 192: 
Alt es-Bains Pyrén ‘es Orien | D e Ra Ain). 

ta.e 1ô avril 1921. | » mars 192) 

Argelès-(,az08t Hautes Pyrénées | Evia fa sarvo!le), 3 mal +919 

1, ir …" [Lx à k 

15 février 193,  , |Gantigs (Haute-Garonne), 45 Juil- 
Bagnères-de-Bigorre Iautes-Pyre let 1914 

e 12 avril 1913 
I # le-Lucho Haute Hvères (Var), 8 mars 4913. 
"_» édite s ee "she . - " he TR 
(Garor 2 mars 1913 Lacaune Tarn), 3 septembre 193 
Ba. es-Bains Lozère , Luz-Saint-s ve Hautes Pyré- 
10 août 1934. nées o m 191 
Bala es-Bains (Hérault), Mentho Haute-Savoie), 
3 août 1925 13 août 1921 
B« v-Barèges Hautes - Pyré Saint - Gervais- lrs- Bains Haute- 
‘ 1, avr 1919. savoie » septembre 1913 

B Basses-Pyrénées), sa!'es-du-sa Haute-Garonne), 
mai 1912. T uillet 1922 

Bi-kra \igerie 2 juin 1922 | &a \! , Savoie), 

Bou 2 Pvrénées-Orienta.£e), 11 ma rx; 

17 février 19920 
Brides-les-Bains (Savoie), Th Ha faute Savoie), 

M n at: 15 « | (ot 
Cauterets (NH esPyvr A Ve e3-Bains "rénées Orien- 

9 til 1M9 { 17: mars 1914. 

II, — Station hr $ 
AIX P “ Bouv“hes - du | \ (H P s), 

Rhône 12 mars 1913 {) tot 
Alet Aude), % mars 193. | rt }, 

Alevard | s (lsère), 9 jan 9 ar 1927 

vier 1922 ( le-Bôme 
Audin es-Bains omn e de ( t 14 

Montjoie [Aariège]}, 31 juillet | Chandesaigues (Cantal), 15 juil: 

1% | 1%15 
Au 3 Ari g 19 J 1 1929, | . \ 

, 

Ax-les-T nes \ * ‘0 10 

8 mars 191 [np nd 1 a (M2 
Bag 4 4, {) } , j t Pa s), 

15 1921 | ‘ot z 

| 

B F À es}, sv 

Jen 1913 , 

‘ a \ | 1 rrQ 
Part | , < u F 

3 144) « , 
I \! n ! } 

} nm { x { Î s | $ 19 no- 

B \ \ . | « , 

10 1912. F \ (à e}, 
I <a ? 17 d p 192% 

à 1944. | ( \ » 17 n 
B D f f Ilaute | e 401 

M! à 4. ! f 114 b, 
B ’ La p deDôme). | ‘) ‘1019 

a 1912 I » \ ( Basses- 
Bu s \? &' 2)» 1 !n 1921 a} * 6), ln fCvr 1913, 
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Luxeuil (Haulg- Saône), 27 octo- | Royat-Chamaïières (Puy-de-Dôme), Quiberon (Morbihan), Saint-Martin-Vésuble ‘Alpes Mari) 
bre 1912 27 octobre 1912, 11 décembre 1924. times), 23 mai 1928, 
Martigny (Vosges), 10 juin 1912. | Saint-Honoré-'es-Bains (Nièvre), Roquebrune-Cap-Martin (Alpes- Sainte-Maxime (Var), 
Meylieu-Montrend (Loire), 19 no- 26 juin 1916, Marilimes), 11 mars 192, 11 mars 1922. 
vernbre 1925 Saint-Neclaire (Puy-de-Dôme), Royan ((Cfharente-Maritime), Sain!-Pierre-deChartreuse (Isère), 
Miers.Aivignac (Lot), 5 mars 1927, 27 octobre 1912, 29 juin 1922. 4 juillet 1938. 
M ni Dore Le ( Puy-de-Dôme), | Sal'es-de-Béarn (Basses-Pyrénées), Sables-d'Olonne (Les) (Vendée), Saint-Quay-Poririeux {Côtes du- 
21 octobre 12 2% mai 1912 7 avril 1923. Nord), 6 avril 1990. 
Morsbronn-les-Bains Bas-Rhin), | Salins (Jura), 6 Juillet 1921. Sables-d'Or-les-Pins (commune de Saint-Raphaël (Var), 15 septem- 
19 janvier 1929. Uriage-les-Bains (Isère), Pléherel (Côtes-du-Nord), 27 jui:- bre 1911. 
Néris (Allier), 10 ju'n 1912 21 juin 1923, let 1927 Sanary (Var), 12 mai 1929. 
7 < 1 ! "allée des Eaux-C € AS : soor!s-Hossegor { des). 17 L6- 
Niederb QU (Bas-Rhin), 7 juil- | Vall j Eaux-Chaudk (La), Saint-Aubin-sur-Mer (Calvados), Soor!s Hos egor (Landes), 17 lé 
let 1926 commune de Digne (Basses- 31 juillet 1923 vrier 1950. 
Plombières (V ges 12 avr 1913. Aipes si ju llet 1927. Sa'nt-Briac (Ille-et-Vi'aine) Soulac (Giron de), 21 janv er 1925. 
Pougues-les-Eaux (Nièvre) Vals-'es-Rains (Ardèche ” 68 st ee ; , Stella-P'age, commune de Cucq 
. | { , 13 avril 1991. *alai tnnill re 
27 mai 1921 25 mai 1912, Saint-Cerzues (Haute-Savoie) (Pas-de-Calais), 8 juillet 1925 
R e-Posay (La) (Vienne), Vichy (Allier), %5 mai 1912. : 5 février 1929 * Touquet-Paris-Plage (Le) (Pas-de- 
7 août 1913 Vittel (Vosges), 30 mai 1912 c: bulbes Sos ï Calais), 3 septembre 1913. 
s/1 . : gè r uil- - #- - 
. 2 — wi (Algérie), 31 Juil | puvile (Calvados), 12 mai 1921. 
ll — Stations climatiques. € ‘ ù . ar je-Didonne (Cha Val-André (Le), commune de Pié.- 
int-Ueorges-qe f | (Lna- A . 
_ nie d er dE son neuf (Côtes-du-Nord), 22? jan- 
Atnel Turck (Ora 10 soût 1990, , Enval (Puy-de-Dôme), rente-Marilime), 23 mai 193. vier 19% 
? ‘ + pnars 102% Saint-Gingo'ph (H: Savoie) , À Be à 
\ lo (Corse), 10 juin 1912 23 ma s 19 » (1 = goiph —"g voie), Vence (Alpes-Maritimes), 19 jufl- 
Alg Algérie L juillet 1923 Escoublac-la-Bau'e (Loire- RTE LEE let 1928. 
t . … : a Mood “ ‘ : nt .foar pers {Alpes a- 4 _ : A n. “£ 
Angiet iction de territoire d inférieure), fer juillet 1924. Saint-Jé a pe Alpes-Ma- | yie-sur-Cère (Cantal), 4 juil- 
\ commune) (Basses-l'yrénées), | Etretat (Seine-Inférieure), rilimes), 13 août 1921. let 1958. 
"nu 1099 12 août 1921 Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyré- Villard-de-Lans (Isère), 
Annecy (llaute-Savoie), Falaises d'Arcole (fraction de la nées), 25 mai 1912. 21 août 19%, 
» an 1921 commune  d'Arcole) (Alger), Saint-Julien-en-Genevoix (Ilaute- | Villers-sur-Mer (Calvados), 
Aniibe \pes-Maritimes), 17 février 1990 Savoie), 10 août 1990. 11 mars 1922. 
L mars 1995 Gérardmer (Vosges), 10 juin 1912, Saint-Lunaire (Ille-et-Vilaine), Wimereux (Pas-de-Calais), 
Arcarl Gironde), Granville (Manche), 16 mars 19%. 29 juin 1922. 8 mars 1913. 
8 juillet 191: Grasse (Alpes-Maritimes), Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), Yport (Seine-Inférieure), 
Band Var), 31 Juillet 1929 11 mars 1922 4 août 1921. 27 mai 1927. 
| tia Cor 17 vüt 1971, Gra tu-R Gard 26 avril 1924, . 
l Alpes-Maritimes), Guethary (Basses-Pyrénées), IV. — Stations uvales 
: Hu Res ” 23 janvier 1929 RER Avignon (Vaucluse), mixte, uvale ; Moissac (Tarn-et-Garonne), 
Pr ausv n p' 19 nes}, Hauteville-Lompn À Ain "3 et de tourisme, 29 juillet 1938. 1 août 19%. 
7 2% avril 123 et 23 mai 1929 (1). Carcassonne (Aude), mixte, uvale 
- re j' | le-Unla A) mmui 112 | Hard r ie Pas-de-Calais), el de tourisme, 2 août 1999. 
is Pyrénées | Y avr! " nn 
s ] p e «4 d'Ilbar Hend ‘ Ha Ps énées), +0 
} { | 4 avril 1917 : 
| Hou!g ilvados), Liste d'inscription des laboratoires d'analyses médicales. 
| 10 12 m 1921 Cr. 
I \ vad | Ile-Rousse (Corse 25 avril 193 Rectificatif au Journal ofliciel du 4% janvier 19%52, page 246, 
| 1971 | Langog Lozère 23 mai 1929. {re colont 
; \ 191 | Langrune Mer (Caivados), Au lien de: ice 
1 | } \ 1 192 « Art. 5 L'article fer de l'arrêté du 22 juillet 1954 est modifié 
{ "II | 1 Var ain | Î suit: 
j T \ | 1 ven 1912. « 1751 Le laboratoire du groupement professionnel de Nanterre- 
rw , I A! va Rue 
… 10 ñ ? = , I re * 
I Ù e}, |, e ee « Art. 5. — L'article fer de l'arrêté du 22 juillet 1939 est modifié 
I | 2 and ' ainsi qu'i! suit: 
» à ; 
! | : ; \ « 1751 Le laboratoire du groupement! interprofessionnel de Nan- 
p Ma \ " toma Dus 
i 8 
{ " (ant 
- \i \ipes-Maritin | 
{ | 


| 
- vie D , 
| Savoi ons MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION | 
| [7 no TITRE ET DE L'URBANISME | 














vonnes (Aïges-= x 17 février 1990, DRE. | 
Cap-d'Ait (Alpes-Maritimes), [tue (Lar (Aude), Décret n° 52-57 du 15 janvier 1952 modifiant le décret n° 50-899 | 
1921 la Via. 1 (Pvré du 2 août 1950 relatif à l'attribution des prêts garantis par 
( \ 10 août 1994.! ,5e5-0rientales), 10 juillet 1913. l'Etat pour la construction d'immeubles d'habitation. 
La | P (à “alvado 
, r 2 28 mars 192 | Le président du conseil des ministres, 
( de | Et, Palavas Flots (Hérault), Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des | 
’ m2 2% a 1921 finances et des affaires économiques, du ministre de la recons- |. 
s PR Paran Ilie-ei-Vilaine), truction et de l'urbanisme et du ministre du budget, ! 
Le | 13 août 1921 Va l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative 
€ (ra de terriloire | Passy (Haute-Savoie), au développement des dépenses d'investissement pour l’exer- 
de la col 9 es-du-| 3 avril 1930 (1 cice 120 (prêts et garanties) ; 
il 1929 [Pau (Basses-P] ) Vu le décret n° 50-898 du 2 août 1950, modifié, relatif à 
{ Maritime),! 5 j 1918 l'attribution des primes à la construction ; 
} Perros-Guire Côtes-du-Nord}, Vu le décret n° 50-899 du 2 août 1950 relatif à l'attribution 
( intine (Ci une), 21 j 1921 des prêts garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles 
Un 142 Philippeville (Constantine), d'habitation, : 
Dea ( 1vad 12 mai 1921 13 août 1997 on. Le ù 
Diep: S e-Inférieure), Pornichet laire-Inférieure), Décrète : | 
1 janvier f 11 mars 1922 Art. 1%, — L'article 2 du décret n° 50-89 du 2 août 1950, 
Pinard-Saint-Enogat (Illle-et- Pouliguen (Le) (Loire-Inférieure), relatif à l'attribution des prêts garantis par l'Etat pour la eons- L 
\ 21 mars 1921, 2 mars 1927 truction d'immeubles d'habitation, est modifié et complété É 
D Puy-de-Dôme), Pralognan (Savoie), comine suit : 
\t 1921 15 septembre 1914, « Le montant de chaque prèt consenti dans les conditions 
ci-dessus ne pourra dépasser 70 p. 100 du coût des travaux, | 
Slations de cure, houoraires et frais accessoires compris, 
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« Toutefois, les dépenses prises en considération pour le 
calcul du montant du prêt pourront comprendre, indépendain- 
ment des dépenses susvisées, le prix d'achat du terrain et les 
frais y aflerents, les frais de mise en état de viabilité, les 
dépenses destinées à la création d'espaces verts, de services 
collectifs ou communs, les frais exceptionnels d'infrastructure 
et de fondations spéciales lorsqu'il s'agira de la construction 
d'habitations groupées (immeubles collectifs ou ensembles de 
maisons individuelles) dont les projets auront été approuvés 
par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, tant du 

oint de vue technique qu’en ce qui concerne le prix de revieut, 
w conditions et le prix de cession ou de partage. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, et le ministre du budget sont chargés de l'appl 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la fiépublique française. 


Fait à Paris, le 15 janvier 1952, 





R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le nunistre de la reconstruction et d' l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le vice-président du conseil, 
oninistre des [finances et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 

Le ministre du budget, 

PIERRE COURANT. 





+ © &— 
Décret n° 52-58 du 15 janvier 1952 relatif à l'attribution de 
primes à la construction pour le logement des salariés agri- 
coles. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, du munistre de l’agriculture, du vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
du ministre du budget, 

Vu la Joi n° 350-854 du 21 juillet 1950, et notamment son 
article 1:; 

Vu la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951, et 
otainment son article 42 (deuxième paragraphe) ; 

Vu le. décret n° 50-898 du 2 août 1950 relatif aux primes à 
Ja construction, 


Décrète : 

Art. 1. — Les constructions destinées à des salariés agri- 
coles et dont le titre d'occupation est accessoire du co’.tfat 
de travail peuvent, sous réserve de l'observalion des dispo- 
#itions ci-après, donner lieu à l'attribution de primes à Ja 
gonstruction, dns ies conditions prévues par le décret n° 50-595 
du ? août 1950. 

Art. 2. — Les constructions doivent être conçues de t2lle 
sorte qu'elles soient susceplbles d'une occupation famuis!e. 

Sont exclus du bénéfice des primes les dortoirs ou locaux 
essimiläbles, ainsi que les locaux normalement affectés au loge 
ment de Ja main-d'œuvre saisonnière. 

Art. 3, — L'implantation des constructions doit assurer la 
gsuvegarde de l'indépendance familiale. Sont notamment exclus 
du bénéfice des primes les locaux dont l'accès n’est pas distinct 
du logement de l'employeur ou des bâtiments d'exploitation. 

Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre de l’agriculture, le vice-président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, et le ministre du 
budget sont chargés de l'application du présent décret, qui 
sera pub.ié au Journal officiel de ia République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1952. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [riances et des affaires veonomiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
« Le ministre de l'agricullure, 
CAMILLE LAURENS. 
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Décret n° 52-59 du 15 janvier 1952 modifiant le décret 
n° 50-898 du 2 août 1960 relatif aux primes à la construo- 
tion. 

Le président du iseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du Lu tre des 
finances et des affaires « niques, du m lu bus t 
AU IAURISE ] L 4 instruct \etd l'urba à 

Vu ! licl ) de la 1 1 AK54 du ?1 l 1074 i , 
iU dt V ppem l s depenses d \esliss l pour Ccxer- 
cie OX) (préls o inties 

Vu ! | fl MAi-SQS d = äotl Ur il i les 
pri nes à 14 sil F 

Vu l'article 1! le Ja lui n 2.5 du ja ) À ( l 
développement des dépe s de réparat | le 
guerre et «4 ME \ po exer 11» 

Le Cotist d 1 t Le 1 le tra P lu, 

Dé: et 

art. {er | i t ! lu ir [ t ! PURCTIN lu L oû! to .* 

iux primes à la construction est moditi nime suit 

Le taux es p nes est fix par irrè! I1U in stre d [A 
reconst Lion et du ministre des finances et des affaires 4 
niques däthis 14 nl les maximurms P 

Gx) F par metre irré de surface habital pour 4 
constructions neuves; 

4 80 1 par mél irré pour | ( \ is et les à 4 

ac consæucilon, 

« 30 EF par It tre ir1 pour les ach [E | n 
vises all pre nier alinéa de i e 1" ies s 

« 1] pourra ètre tenu compte pour l'octroi des primes et la 
fixation des laux, de la région, de la localité ou de l’'emplace- 
ment des nistructions, ainsi que de ‘leur [Ua ile et de leur 
durée présumée, 

«a Sous réserve des dispositions de l'article 12 du présent 


lécret, les f 


( 
et versées annuellement ». 


Art D] 
et des affaire 
de la reconstrt 
cation d 


la Républiqi 
Fait à Par 


Par le 
Le ministre 


Le ministre 
PIERRE C 
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rimes sont allouées P 
Le vice-président du 
*s économiques, le mit 
lotion et! de | 
ie francaise, 


1S e lo Janx er 19952. 


ur une période de ving! ans 


conseil, ministre des finances 


istre du budget et le ministre 


l'urbanisme sont chargés de l'appli- 
u present décret, qui sera pubiié au Journal officiel de 


R. PLEVEN, 


président du conseil des ministr 


de la reconstruction rt 
EUGENE CELAUDIUS-PET 
Le vice pré 

ministre des finances 


t de l'urbanisme, 

1 À 

ident du conseil, 

et des affaires CconomIqucs, 


RENÉ MAYER, 


du budget, 
OURANT, 





D 


nn. À 


> 


Modification à l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction. 


Le m e dé lar truction et de ba m le vire al. 
dent du conse ni finan et d Maires économiques, et 
le ministt du ! Lt 

Ve la loi n° 5%0-S51 du 21 juillet 1%0 1 les primes à la 
cc nstruct À 

Vu le d S® du ? août 1959, pris en apr 1 1 de ladite 
loi, modif \ Î 19 du 12 ja er 1 

Vu l'arrêté d üt 1 Î aux | à la cons'r n, 

\ 

art, fe, — ! 2 4 irré'é du ? üt 1 r f aux! s 
à la construct st modifié comm 1 

« Le taux de nes est fixé à 

600 F par n de rface habila! I ) 4 
neuves, 

« 40 FE ir 1 les suré!4 1n3 € additions de cons- 

1) 

« 00 F par m e var les arhi nen's de nstruction 

« Ces taux sont apf ibles aux demandes de primes avant fait 
l'objet d 1 nn provisoire d'octroi de ! 1e posle ire à la 
date de publication du f nt arrêté ». 

art, 2 Par ex \ aux di<positior le l'article précéden es 
{aux à it en vigucur de x M) 4) EF demeurent 
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applicables aux constructions susceptibles de bénéficier des primes, 
mais qui ne présentent pas les caractéristiques suivantes: 


Fpaisse minima des murs extérieurs de 0,20 mètre, enduits non 
compris, à moins qu'il ne s'agisse de constructions réalisées avec 
de atériaux selon des procédés agréés par le ministre de la 
reconsir n et de l'urbanisme : 

Existe | tallations camitmres satisfaisantes comportant notam- 
nie W, vu logement. 

art, 2 Le directeur général de l'aménagement du territoire, le 
directe te la construction, le directeur du Trésor et le directeur 
dur budget irgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
d ent arré 

1 \ Pa » 5 jan r 1992 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETTT. 
4 rice-président du canse 
ni { es et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre du budget, 
PIERRE ZOURANT, 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Modification de l'arrêté du 3 octobre 1951 portant ouverture, au cours 
du premier semestre 1952, de concours pour l'accès à l'emploi de 
contrôleur des installations électromécaniques des postes, télé: 
graphes et telephones. 


î Z ‘ ‘ « h { el le secrétaire 
d i 
e 1 ire, au cours du pre- 
n 19 le t ès à l'emploi dé contrôleur 
e es des postes, télégraphes et télé- 
1 1 
A i 
A jer — s à] le 1er de l'arrèté du 3 ocim- 
bre 1931 e rt ement de quatre cent trente 
ce J \ ‘ mécaniques, 
\ directeur dun personnel au ministère des postes, té1$ 
£ es € l'AC s 4 Le de exe ition du Présent arrété 
1 \P e 1% ja 1a:2 
Î ! es post télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le L LE: dence du conseil, 
P. ie di | l l 1 pri dence du conseil 
4 / L4 
1 : cabinet, 
MA | A \ I 
— ons —+ 0 ©— 





Modification des arrêtés des 13 et 14 octobre 1947 portant création 
de commissions administratives paritaires dans l'administration des 


ANNEXE Ne 1 


Commissions administratives paritaires centrales. 


Coumesion ne 1 
(Huit représentants de l'administration : deux représentants 
du gersonnel par groupe.) 


Groupe Ni. 


Administrateurs de 2° classe. 
Agents supérieurs de {re classe. 


Groupe I, 


Administrateurs de 


tionnelle. 


classe excep- 
Groupe TV 


Administrateurs de 3° classe. 
Agents supérieurs de 2° classe. 


Groupe 11. 


Administrateurs de {re clasee. 


Commssios Ne 2 


l'administration; un représentant 


par groupe.) 


(Deux représentants de 
du personnel 

Groupe I]. 
inspecteurs généraux de 2 classe, 


Groupe 1. 


t 


Inspecteurs généraux de 1" 


classe. 


Commssion No 3 


(Douze représentante de l'administration; deux représentants 
du personnel par groupe.) 


Groupe L Groupe V. 


Directeurs régionaux. Chefs de section des services t 


ministratifs. 


Groupe NI. 
Ingénieurs des travaux. 


Directeurs départementaux. 
Groupe VI, 


Groupe UI. 


départementaux ad- |Inspecteurs rédacteurs. 
Inspecteurs instructeurs. 


inspecteurs d'études. 


D'recteurs 
jointe 
Groupe IV. 





Inspecteurs principaux. 
Coumission n° 4 


du per 
du per 


(Neut ‘représentants de l’adm'nistration; un représentant 
éonnel pour les groupes I, 11 et IV: deux regrésentants 
sonnel pour 


chacun des autres groupes.) 





postes, té:egraphes et telephones. 
{ { et le sec ) 
üu 
tu6 sta t £ F des { )n 
\ 19 | t d im 
} À au 
IA ) ssjons i i l i 3 
t 1 L | d Hi 
\ 1 1 ( 1 [I 
l i stra n | po té 
\ t t + ” le commises 
r 1 pos télé 
. ! t » 
st . 
nl 
\ 
t ! " 
, a pre | é «ee sub 
s « < L CU 
L: t 1 73 1959 
\ | + ‘ l gr ( él ép s est 
‘ È 
L t 
[ 1 post télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHE 
Pont t \ !n e du conseil 
Le 1 hine {, 
Ma AA RUE 








Groupe I. 
Ingénieurs généraux de {re classe. 
Ingénieurs généraux de 2e €l 


Groupe HI, 


COMMISSION N°9 © 


le groupe 1]; 


gro pee }) 


Groupe I. 


Receveurs et els de centre 


serie. 


hore 


Groupe DH. 
Receveurs et chefs de centre de 


classe exceptionnelle. 


Groupe IL 


Receveurs et chefs de centre hors 


éasse, 


ésentants de l’adminis 
deux représentants du personnel poux 


Groupe IV. 
Ingénieurs de re classe. 

Groupe V. 
Ingénieurs de 2e classe. 


Groupe VI. 





Ingénieurs de 3 classe. 


LA 


tration; un représentant du per 


Groupe IV. 
| Receveurs et chels de centre &æ 
fre classe 
Groupe V. 
Receveurs et chefs de centre d&; 
2 classe, 
Groupe VI. 
de centre @&: 


Receveurs et chefs 





æ classe. 
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Commission N° 6 


(Huit représentants de l'administration; deux 
du personnel par groupe. 


Groupe L. 
Chefs de section principaux. 
ingénieur chimiste en chel. 
Traducteur principal. 
Reviseur en chef. 


inspecteurs 
Ingénieurs Chir 


Vériticaleurs 


teurs des 


Groupe M. 
Chefs de section. 
Ingénieur chimiste principal. 
Traducteurs el reviseurs priaci- 
paux, 


Gro If 


Inspex teurs 





Commission Ne 7 


un 





RC ET 





représentants de l'administration; 


(Quatre 
du personnel par groupe.) 








Groupe I. Groupe 
Secrétaires d'administration de|Secrétares d'administration de 
classe exceptionnelle. {re classe. 
Groupe M. Groupe IV. 
Secrétaires d'administration prin-| Secrélaires d'administration de 
cipaux. 2 classe. 
Commission n° 8 
(Huit représentants de l’administation ; deux représentants 
du personnel par groupe.) 
Groupe I]. Groupe WU. 
Surveillantes en chef. Contrôleurs principaux. 
: 4 ontrôleur rincin : des \ 
Surveillanles principales. Contrôleurs cipaux des T.E.M. 
Chefs mécanic.ens 
Groupe H Agents mécaniciens principaux 
Surveillantes et éurveillantes Lt ine IV. 
comptables. Contrôleurs, 
Contrôleurs des 1E.M., 
Agents mécaniciens, 
Commission N° 9 
(Six représentants de l'administration; deux représentants 
À du personnel par groupe.) 


Groupe I. 


centre de 


Ce 
® 


Receveurs et chefs 
4 classe. 
Groupe M. 


de 


Receveurs et chefs centre de 


Ge classe, 


Coumission n° 10 


(Six représentants de l'administration; deux 
du personnel par groupe.) 


Groupe 1. 
Conducteurs 


Chefs de travaux principaux. 
ducteurs de 


Prote et prote adjoint. 
Chefs dessinateurs. Contrôleurs r 
vice 
Mäitres 


Contremaîitres. 


Groupe M. 


Sous-pro'es. 

Graveurs 

Contrôleurs principaux du service 
automobile. 

Contrôleurs du service des lignes. 

Expert principal en tissus. 

Chefs d'atelier central. 


Dessinateurs 





Groupe 


adjoints et 
travaux 
Traducteurs adjoints 


\djoi 


Groupe HI. 


Receveurs de 6° 


Groupe HL. 


principaux et con- 
travaux. 
igionaux du ser- 


automobile 
taille-dowciers. 


projecteurs. 


représentants 


LI, 


iistes. 
vérifica- 
de bâliment. 


e IV, 


nis. 


représentant 


LEE. 


Clasée. 


représentants 





LOMMISSFON 


Quatre représentants d 








11 


x° 


e l'administration 





deux représentants du personnel par groupe.) 
Groupe L. Groupe Il 
1 
Agents et agents principaux | Commis JLTHUIE x 
l'exploitation. | Agents les l diati = 
Agents et agents principaux des RS 
® € ! rar te h & honi- 
installations. ral se ; : ! ne 
dr 
essin » S 
Ù eur Finplovés de bureau 
Upéraleurs principaux el opéra Avents di l eau d V à 
Luurs, d'exploitali i nd n} 
mer Lure 
Agents de bureau du \ les 
installations du cadre :« nolé 
mentaire 
COMMISSION wo 17 
Cinq représentants de l'administration un repr ntant du per 
sonnel pour le groupe 1; deux représentan 1 fx Pour 
chacun des autres groupes.) 
Groupe I | Grot pe LE 
Adjoint! idministratifs chefs de s dactvlog 1} s 
groupe, 
Groupe HT. 
Adjoints Administratifs - 
Secrnélaires sténodactylographes, 
Commission N° 13 
Six représentants de l'admir ratior 
deux représentants du personn ir groupe.) 
Groupe I. Grou] [LL R 
Artisans (laille-douciers. Conducter je machines 
\djoin » 
Groupe 1 
{ ju irs de machines, 
Commission no 14 
Six représentants de l'administration ; 
deux représentants du personnel par groupe.) 
uroupe L. Groupe I! 
Maîtres dépanneurs Chefs d'équipe du serv des 
Maitres ouvriers d'état. unes 
, uine ériflicateur 
Chefs d'équipe (administration hefs d'équipe vérificateurs, 
centrale Mécaniciens dépanneurs. 
OUuvrier l'état 
Maître ouvrier idministration : 
: Ouvriers prof onnels 
centratæ 
hef « rie must n ce 
Ch Û vavrier (administra | cen Groupe li 
trae }, 
Agents des lignes 
suudeurs 
Conducteurs d'automobiles et 
agents des lignes conducteurs, 
Commission N° 13 
(Douze représentants de l'administration; 
deux représentants du personnel par groupe.) 
Groupe 1 
= uroupe V. 
Vérificateurs principaux des ser 
vices de distribution et de F chefs 
r t PTIT hesz 
transport les p ( onvoyeurs 
rs 
Groupe I E a 
Vérificateurs des rvices de dis 
tribution et de transport des Groupe VL 
dépêches (agents principaux de 
surveillance Courriers ambulants, 
Brigadiers chargeurs principaux Facteurs 
Manutentionnaires 
Groupe IE, Chargeurs 
Brigadiers chargeurs. ’lantons 
Agents de surveillance, vents de bureau des services 
; LV de distribution et de transport 
upe : . 
ain. des dépêches du cadre complé- 
Receveurs distributeurs, mentaire. 
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Uoumissron me 16 
(Six représentants de l'administration: 
deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe I. Groupe MI. 


Surveillantes vérifiratrices. 
Chets d'équipe sédentaires. 
Muiasier chef. 

Chefs surveillants, 
Iluissiers de cabinet. 
Brgadiers chefs. 


Agents de service. 
Ouvrières aux 
Hommes de service. 
Aides-magasiniers. 

Hommes d'équipe. 

Agents de service du cadre ecom- 


Groupe FI. 
plémentaire, 


Huissiers de direction ou d'appar 
tement. 


LÈ idiers 
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ANNEXE 





Commissions administratives paritaires régionales. 


Commission n° { 


(Deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe II. 
de 2° classe, 


Groupe 1] 


Ingénieurs de fîre classe. Ingénieurs 


Groupe HN 


« Ingénieurs de 2° classe, 


Commission ne 2 


(Deux représentants du personnel par groupe.) 
Groupe I. Groupe HL 


Inspecteurs principaux. inspecteurs rédacteurs. 
Inspecteurs instructeurs, 


Inspecieurs d’études. 


Groupe DL. 


Ingénieurs des travaux. 
Chefs de section des services ad 
m.nistralifs. 


Comwesionx se 3 


(Deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe I Groupe IV, 
Receveurs et chefs de centre de Receveurs et chefs de centre de 
classe excepluonnene. de classe. 
Groupe 11 Groupe Y. 
Receveurs et ohefs de centise 
hors classe. Receveurs el chels de centre de 
J classe. 
Groupe Mi. 
Rereveurs et chefs de centre de 
die ciasse. 





Commisson n° 4 
(Deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe HL 


inspecteurs. 

ingénieurs chimistes, 

Vérificateurs adjoints et vérifica- 
teurs des travanx de batiment. 


Groupe I. 
Chefs de section principaux. 
Ingénieur chimiste en chef, 
Groupe H. 
Groupe IV, 
Inspecteurs adjoints, 


Chefs de section. 
Ingénieur chimiste 





principal. 


travaux manuels. 





Comassion n° 5 
(Deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe 1. 


Surveillantes principales. 
Receveurs et chefs de centre de 
&# c'asse. 


Groupe 11. 


Surveillantes et  surveillantes 
comptables. 


Receveurs de 5° classe, 


Groupe HE 


Contrôleurs principaux. 
Contrôleurs principaux des 
E. M. 


Agents mécaniciens principaux. 
Chefs mécaniciens. 
Recevélbrs de 6 classe, 


Groupe IV. 
Contrôleurs. 
Contrôleurs des I. E, M. 
Agents mécaniciens. 





Commission n° 6 


(Deux représentants du 
Groupe L. 
Sous-protes. 
Graveurs. 
Contrôleurs principaux du ser- 
vice automobile. 
Contrôleurs du service des 
lignes. 
Chels d'atelier central. 


personnel par groupe.) 
Groupe HN. 

Conducteurs principaux 

et conducteurs de travaux. 
Contrôleurs régionaux du service 

aulomobi'e. 
Maîtres laille-douciers. 
Contremaitres. 
Dessinateurs projeteurs. 





Commission Ko 7 


(Deux représentants du 
Groupe I. 

Agents et agents principaux 
d'exploitation. 

Agents et agents principaux des 
insta!lations, 

Dessinateurs. 

Opérateurs principaux et ogpérae- 
teurs, 


personnel par groupe.) 
Groupe Il. 

Commis et commis principaux, 

Agents des installations inté- 
rieures. 

Gérantes de cabines télé phoni- 
ques. 

Agents de bureau des services 
d'exploitation du cadre complé. 
menlaire. 

Agents de bureau du service des 
inslallations du cadre complé 





mentaire. 


Commission ne 8 


(Deux représentants du 
Groupe 1. 


Maîtres ouvriers d'état. 
Maîtres dépanneurs. 
Artisans taille-douciers. 


Groupe NH. 


Chefs d'équipe du service des 
lignes. 

Chefs d'équipe vérificateurs. 

Conducteurs de machines. 

Mécaniciens dépanneurs. 

Ouvriers d'élat. 





personnel par groupe.) 
Groupe Il. 
Agents des lignes. 
Soudeurs. 
Conducteurs d'automobile et 
agents des lignes conducteurs, 
Surveillantes vérificatrices. 
Chefs d'équipe sédentaires, 
Conducteurs de machines 
adjoints. 


Groupe IV, 
Aides-magasiniers. 
Ouvrières aux travaux manuels, 
Vérificairices. 
Hommes de service. 
Agents de service du cadre com 
plémentaire. 


Coumssion ne 9 , 


(Deux représentants du 
Groupe I. 
Vérificateurs des services de dis- 
tribution et de transport des 
dépêches (agents principaux de 
surveillance). 
Brigadiers chargeurs principaux 


Groupe H. 


Brigadiers chargeurs. 
Agents de surveillance. 


Groupe III. 





Receveurs distributeurs. 


personnel par groupe.) 
Groupe IV, 


Facteurs chefs. ; 
Courriers convoyeurs. 
Entreposeurs. 


Groupe V. 


Courriers ambulants. 

Facteurs. 

Manutentionnaires, 

Plantons. 

Chargeurs. 

Agents de bureau des services de 
distribulion et de transport des 
dépêches du cadre complémen- 


taire. 
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Commssion # 6 


ANNEXE Ne 3 


Commissions administratives paritaires départementales et assimilées. 


Commission we 1 


(Deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe I, 
Inspec teurs. 
Ingénieurs chimistes. 
Vérilicaleurs adjoints et vérifica 
teurs des travaux de bâtiment. 


Groupe II. 


luspecteurs adjuinis. 


Coumssios ne 2 


(Deux représentants 


du 


personnel titulaires 


et deux suppléants par groupe.) 


Groupe 1 
Surveillantes principales. 


Receveurs et chefs de centre de 
æ classe. 


Groupe 11. 
Gurveillantes et survel'lantes 
comptables. 
Receveurs de 5 classe, 





Groupe D. 


Contrileurs principaux. 


Contrôleurs principaux des LE.M, 


Agents mécaniciens principaux, 
Chefs mécaniciens 
Receveurs de G ciasse. 


Groupe 1Y. 


Contrôleurs. 
Contrôleurs des 1. E. M. 
Agents mécaniciens, 


Commission ne 3 


(Deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe I. 


Contrôleurs régionaux du service automobile. 
Conducteurs principaux et conducteurs de travaux. 


Maîtres taille douciers. 
Contremattres. 
Dessinateurs projecteurs. 


Commission N° 4 


(Deux représentants 


du 


personnel titulaires 


et deux suppléants par groupe.) 


Groupe I. 
Agents et agents principaux d'ex 
ploitation. 
Agents et agents principaux des 
instal aliens. 
Dessinateurs. 
Opérateurs principaux et opéra 
{eurs. 





Groupe IL. 


Commis et commis principaux, 


Agents des installations intérieu- 
res 

Gérantes de cabines téléphoniques, 

Agents de bureau des services 


d'exploilalion du cadre comphé 
meniawre 
Agents de bureau du service des 


Commission ne 5 


(Deux représentants 


installations du cadre compié- 
rmentaire. 
du personnel titulaires 


et deux suppléants par groupe.) 


Groupe I. 


Maîtres dépanneurs. , 
Maîtres ouvriers d'état. 
Artisans taille douciers. 


Groupe H. 


du service des 


Chefs d'équipe 
lignes 

Chefs d'équipe vérificateurs, 

Conducteurs de machines, 

Mécaniciens dépanneurs. 

Ouvriers d'état, 





Groupe III, 


Agents des lignes. 

Soudeurs. 

Conducteurs d'automobile et 
agents des lignes conducteurs. 

Surveilantes vérificatrices, 

Chefs d'équipe sédentaires. 

Conducteurs de machines adjoints 


Groupe IV 


Aides-magasiniers. 


Ouvrières aux UWavaux manuels. 
Vérifiratrices. 
Hommes de service 


de service du cadre com- 


\gents 
ire 


pémentaire, 





(beux représentants du personne 


Groupe I. 
Vérificateurs des services de dis 
tribution et de transport des 
d'p $ agents principaux d« 
irv int 
Brigadiers chargeurs p'incipaux. 


Groupe TI, 


Brigadiers chargeurs 


Agents de survet!lance, 


Groupe Hi, 


Receveurs distributeurs. 


Commissions administratives paritaires des 





ANNEXE 


par groupe.) 


Groupe IV 


Fu hefs 
varriers CONVOYeUrSs, 
urs. 


Entre n0< 


Groupe Y, 


(vurriers ambulants. 

Facteurs 

Ma lientionnatres. 

Piantons 

Charzeurs. 

agents de bureau des services de 
distribution et de transport des 


dépêches du cadre complémen- 


aire 


No 4 


directions 


de l'administration centrale. 


ComMissh 


» »° 1 


(Deux repr'sentiants du personnel par groupe.) 


Groupe 1. 
Administrateurs de 
\igents supérieurs de 1! 


(Deux représe 


Groupe 1]. 
Secrétaires d'administr 
classe exreplionnel.e, 


Groune II 


secréltaues d 


Cipaux. 


administration 


2 classe 


re classe 


Coumssu 
ntants dt 


de 


ti 
1110 


prin 


CaoMMiIss it 


Groupe IL 


de 7° classe. 
rs de 2? classe. 


istralenrs 


Adrmir 


Agents SU px rie 


»N moe 2? 


1 personnel par groupe.) 


Groupe H] 


Secrétaires d'administration de 
ire classe 
Groupe IV 
Secrélaires d'administwatin de 


2 classe, 


N Ne 3 


{Deux représentants du personnel par groupe.) 


Groupe !| 
inspecteurs rédarteurs. 
Inspe e 
Traducteurs adjoints. 


Wrs 


(Deux reprcseni 


Groupe 1, 
Contrôleurs principaux. 
Chi 


13 dessinateurs, 


(Deux représentants du 


Groupe 1. 

Adjoints administratifs 

Secrétaires st6noda 

Agents el agentls princip 
p'oitation. 


Dessinateurs. 


(Deux représen 


Groupe I, 


Contremalitres 


Chefs surveillants, 
Chef d'équipe. 
Maitre ouvrier, 

Chef ouvrier. 
Huissier chef. 
lluissiers de cabinet, 
brigadiers<hefs. 





ComMmissi 
ints du } 


CommMIssu 


vlogripnes 


aux d'ex 


Groupe If, 


inspecteurs adjoinls. 


x ne 
ersonnel par groupe.) 
Groupe If. 


Contrôleurs, 


Dessinateurs projeleurs. 


1 N° 5 


personnel par groupe.) 


IL, 


Gro 1pe 


Sténodactylographes. 
Employés de bureau, 


Commssion ne 6 





{ 


aa à 


ju pe 


rsonnel par groupe.) 


Groupe IL. 
luissiers de direction ou d'appar- 
tement. 
Brigadiers. 
Groupe II. 
Ouvriers professionnels, 
Agents de service. 
Hommes d'équipe. 
rières aux travaux manuels, 


- 
n 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Création d'un comité technique d'études et d'un centre de formation 
du personnel d'encadrement. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 11 janvier 1949 relatif à la formation profession- 
nelle de la main-d'œuvre; 

Vu l'arrêté du 26 mnars #99 fixant les modaltés de transfert 
de Ja gestion des cenires collectifs de jormalion professionnelle 
accélérée à l'A. N. 1. F, R. M. 0., 


Arrête : 

Art. fer, — En vue d'étudier et de propager les méthodes de 
formation du personnel d'encadrement, d'en faciliter l'application 
el d'en enregistrer les résultats, il est institué un comité «echn que 
d'éludes composé de la manière suivante: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ou son représen- 
lant, président ; 

Deux administraseurs civils du ministère du 
sécurilé sociale; 

Deux représentants du corps de l'inspection du travail; 

Un représentant de l'association française pour l'accroissement 
de la productivité ; 

Un représentant des entreprises nationalisées ; 

Un représentant du comilé national de l'organisation française: 

Deux représentants des salariés, dont un représentant du centre 
Intersyndical d'études et de recherches de productivité el un repré- 
sentant de la confédéralion générale des cadres; 

Deux reprèsenlan.s du conseil national du patronat français; 

Le direciteur technique de l'A. N. L F. R. 

Art. 2 — lour l'exécution des tâches visées à l'article fer, f 
est adjoint au comité technique d'études pour la formation d'1 
personnel d'encadrement, un centre de formation du personnel 
d'encadrement fonctionnant au sein de l'A. N. 1. F. R. M, ©. 


Art. 3 Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'exéu- 
tion du présent arrété. 


Falt à Paris, le ?2 décembre 1951, 


travail et de ls 


PAUL KAOON, 





—+e— 


Date des élections des délégués du personnel aux commissions 
administratives paritaires. 


Par arrêtés des 22 décembre 1951 et 3 janvier 1952, les é'ectinns 
des représentants du personnel aux commissions administratives 
paritaires du ministère du travail et de Ja sécurité sociale, ont été 
Hxées aux dales ci-après 

29 janvier 192 pour l'adminis:ration centrale et le contrôle général 
de la sécurié sociale : 

5 février 1952 pour les services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre ; 

4 mars 192 pour les directions régionales de la sécurilé sociale. 


—  _—-—20 0 — 


Coeïficients de ventilat on des ootisations d'accidents du travail 
du règime de sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret dun 27 novembre 1916, et notamment l'article 63; 

Vu le décret ne 47-2100 du 2 octobre 1947, et notamment l'erti- 
cle 00, 

Arrête : 

Art, der, — Les colisat ons afflérenles aux risques accidents du 
travail et maladies professionnelles pour la période d'assurance 
ostérieure au 31 décembre 1% sont réparties comme suit entre 
L« organismes de sécurité sociale dans les mines: 

Soci'té de secours min'ères: 

Geslton des risques.........…. cÉocésecéescsesssees cccscsce « 63 p. 100 
1 


4aclio sanitaire €l SOCIDRR, se PTE PETELLEFTELIITIITL 


lnione régionales de socitiés de secours minières: 
uestion des risques...... CCPPPE TRI LITERIE sobers D P. 100 
Aclion sanilaire el sociale....... ccscoveocssses coboosecsoses 79 
21 p. 100 
Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines: 
Fonds de compensation et de garantie pour l'assurance contre les 


accidents du travail et les maladies professionnelles.. 6 @. 100 
Fonds d'action sanitaire et sociale et de prévenlton des 
accidents du travail el des maladies professionnelles.. 6 — 


42 p. 100 





art. 2. — Les cotisations versées en ce qui concerne la période 
d'assurance postéricure au 31 décembre 19% pour le personnel des 
exploitations m nières et assimilées assurant elles-mêmes, dans les 
conditions de l’article 11 du décret du 27 novemrhe 196, le ser- 
vice des prestalions mg se — temporaire sont ventilées confor- 
mément aux coefficients ci-dessous indiqués : 


Un'ons régionales de sociélés de secours minières: 


GONE. ONE TMS. ..sdousondesoscocesseseneseseoseccsse ‘D D. 108 
ACER DORINES OÙ DOC ...nnssoossasoesscesccccoccescee D  — 
83 p. 100 


Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines: 
Fonds de compensation et de garantie pour l'assurance contre kes 
accidents du travail et les malades professionnelles,, 7 p. 100 
Fonds d'action sanitaire et sociale et de prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles... 10 — 
17 p. 100 
art. 3. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, direrteur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l’exécut on du présent 
arrêté, qui sera putdié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 janvier 1952 
PAUL BACON, 


++ _ 





Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret du 27 novembre 1916 porlant organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines; 

Vu le décret du 22 octobre 1917 fixant les mesures d'application du 
décret précilé, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personne: occupé aux travaux de recherches de 
wolfram sur le terriloire de la commune de Teissières-les-Boulies 
‘Cantal}, par la Société des mines de Teissières, 9, rue de Tilsitt, à 
Paris 

Art. 2, — Le personnel susvisé est affilié à la société de secours 
minière de Messeix, 

Art. 3. — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le directeur 
général de la sérurilé so'iale sant chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eleël au 
ler janvier 1952 

Fait à Paris, le 5 janvier 1952 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégaiion : 
Le directeur du cabinet, 
PHNIPPE TUOMAS. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ans 1902 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa ééance du 15 janvier 19%2, l'Assemblée nationale s« 
nominé : 
te M. Gaulle (P'erre de) membre de la commission de l'inté- 


reur, en remplacement de M. Fouchel; 

2e M. Puy membre de la commission de La justice et de légis- 
lauon, en semplacement de M. Gaulle (Pierre de); 

3%e M. Charlat (Jesn) emermbre de la commission de la produc- 
tion industrielle, en remplacement de Meme Laissac. 





Nomination de membres de commissions extraparlementairss. 





Dans sa ééance du mardi 15 janvier 1%2, l’Assemblée nationale 
a nommé MM. Litahen et Pineau pour représenter l'Assemblée 
nalionale au sein de la commission chargée d'assister le ministre 
des lravaux publics, des transports et du tourisme dans la gérance 
de Ja tranche naluonale du fonds d'investissement roulier 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 
GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉsIsTANE 
(16 membres au lieu de 15.) 
Ajouter le nom de M. Raphaël Babet. 


Apparentes aux termes de l'article 15 du règlement. 
(6 membres au lieu de 
Ajouter les noms de MM. Félix-Tchicaya el Ould Cadi. 
GROUP DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET LES DEMOCRATES INDÉPENDANTS 
Apyarentés aux termes de l'article 16 dw règlement. 
(3 membres au lieu de 6.) 
Supprimer les noms de MM. Raphaël Babet, Félix-Tchivaya et 


Guild Cadi. 





Commission des finances. 


Séance du mardi 15 janvier 1952 
Présents. — MM. Abelin, Boisdé, Burlot, Corniglion-Mol'nier, David 
UMercel,, Denais (Joseph}, D'ethelm, Ferri (Pierre), Gosnat, Jacquet 
(Marc), Jules-Julien, Mendès-France, Paleweki (Jean-Paul), Reynaud 
(Paul), simonnet, Vallon (Louis). 
Suppléant. — M. Malleret (de M. Tour!'aud). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1952 





Commission des finances. 


Séance du mardi 15 janvier 195? 


Présents. — MM. Alric, Avinin, Berthoin (Jean), Clavier, Courrière 
Grenier (Jean-Marie), Litaise, Mar:ane, Jacques Masteau, Montalem 
bert (de), Pellenc, Saller, Sclafer, Walker (Mauri 

Ezxcusés. — MM. Bolifraud, Maroger, Roubert (Alex). 

Suppléants. — M, David (de M. Primetl), M. Serrure de M. Flé 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission des affaires cullurelles, 


Séance du mardi 15 janvier 1952. 

Présents. — MM Bidet, Gervain, Gr'aule, Hazoumf, Jousselin, 
Kémajou, Mile Le Ber, Mime Malroux, M. Sar Diawar, 

Excusé. — M, Bilavarn 

Suppléants. — M. Griaule (de Mme la Princesse Yukanthor), 
Mme Matroux (de M. Begarra), M. Hazoumé (de M. Bouda), M. Kérma- 
dou (de M. Raphaël-Leygues). M. Bidet (de M. Lechani). M. Gervain 
(de M. Poul Catrice). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du commêrce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Paraguay, 





Les importateurs sont informés que les dispositions de l'accord 
commercial et de payement franco-paraguayen late du 19 décem- 


' 


bre 1949, conclu pour une période d'un an, Com} 1u 1er janvier 1950, 
reconduites pour l'année 1951 par l'avis aux fr teurs publié au 
Journal officiel du 17 janvier 1951, sont reconduites pour l'année 1952, 





n conséagnence, les produits pouvant! donner lu À délivrance de 
\ ] j 
livenves d'importation au co le 195% el les tmodalitér 
d'importation de ces produils sont fixés in 
1. — Produits à importer par les grou nts 


ou oTy mis rs 























seu's qua flé< pour déposer, dès |1 l \ du prés V des 
demandes de licence d'iti} { 1 } s 
Nuwéro 
de poslie 
1 Coton. — Les demandes de e d'in 1 t 
ètre déposées soit pa e groupe 1 imporla vit de 
répartition du roto l 
ressor san 1 ou 
rotoun, Soit par les ÿ ag P \iple des 
iNHateu Ü pour r 4 hi ouh l E 
tant de chaque ne fixé par ommité inter- ] 
de réparliliun du Ccolun suivant ics règies de sous-répat 
ton actuellement en vigue 
2 Tobac, — S. KE 1. LT. A 
$ Cuirs Groupement d'imparta | s el peaux k 
ü?, rue de Miromesni!, à P 
Il - Produits à importer sous licet s individuelle 
cramineces au fjur el à mesure ir 7} { 

Les demandes de licences d'importation oncernant les produits 
suivants, établivs sur formules réglementaires modèle 4, C., seront 
reçues par l'office des changes (% sous-d ion), 8 le de la Tou 
des-Dames, Paris (%), à partir du quinzième jour suIva ce ui de 
F7 in prest | avis a Journal offu ol 

Par dérogation à \r e 3 du décre ju 1 illet 1949, ee! seront 
examinées au fur el à m e di r présen 
Numéro 
de p è 

\ Patit grain et huiles Assentieiles, 
fi Extrait et hois de quebracho 
Un Divers (08, ir! tune, bols etc) 

Les règlements financiers ex éront pas intermediatre fe 
0 imples étrangers Paragtlierens » Cole PrevU pi Avis n° 449 de 
l'office des changes pub in Journal officiel à ter février 140 

Les demandes de licences d'importalion dépos iu tilre de 

innée 4951, avant la date de pub itlu | Ê | an [ qui 
n'auront pas été déliwr dan l lélai de q * Jour i mmpier 
de ile 1 hi la lu ] lepont va al } xam ' 

li Î | 1 1 « à \ie 
Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de l'Uruguay. 

Le l [ eu so in forrné | HEL ) l gt l inter da 
la da d'insertion du présent avis, | jisp ms de vis « 
hnporlateurs publié au Journal wfficiel du 91 juillet 1% nf 
par l'avis publié au Journal officiel du 18 février 194, qui prévoyait 
la de 11 ‘ Fran e Aig le | i 1 tm ta010 si 

Hi \'um | vrili t o! 1 le [E it L init} 4 
des l repris à 1 exe id 1 

] ef par me<u l t office } " | 1 les 

d pour lesque s ler rég npiete auf t 
été dépostes avant la dale d umset n uu } avis au Jou Î 
vwfliciel 

be nouvelles demandes de Vcence d'imperts'ion, conrernant Îles 
produits repris à la liste à exte à | an du 11 juiltet 144), ne po 
ront être déposées qu au moment de la tie # p ilion du pro 
gramme d'a ‘ats en Ur Iguavy, à le tte{r en préparation, «€ d int 
les comdilions qui seront fixées pa: n AVS aux lhinportaleurs 

Parss — lmprumerie des Journaux officuels, Br que Voltatre 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 





——— 


TIRAGES FINANCIERS 


à la teneur 





EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1930 
Qua inte-troisième flirage. 

1 { écerm! 1951, Îl à été procédé au siège de l'administration 
ce e 1 Ua ue d Elat du: Maroc, à Rabat, au tirage de 1.04) 
oblis dont les numéros suivent, qui seront rembourses au 
pau le 1er fevrier 1952 

29.601 à 20,650 15.901 à 45.350 | 217.800 218.901 à 218.930 — 
_ on. 101 À 0 1) 72.2" à 5.001 à 225.000 — 251,951 à 
72 00 A1. à 1.50 101.651 ! 252.000) 257.801 à 257.850 — 
à 101.700 112,701 à 112.700 — } 291.601 à 291.60 9.2 à 
18.001 à 138,100 151,401 à | 29.20 120.4 à 32.650 - 
101.450 107.251 à 163.400 - 376.201 à 3:6.2%0) — 48.701 à 
470.801 à 170.850 — 217,791 à | 508.800, 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d Etat du Maroc, à Tanger, 


à la date du 15 décembre 1951, 





6 à 3S 3 | 26 670 À 6.688 to! 82,55 à 83.950 = 16 

K5 1! #70! à 38,701 tt 4.4) { 

198 à 100 31 38.736 à 38.750 15! 86.962 À 86.978 17 

" à (4x) 1 | a. à m.20 “| 7." À #«7.M0 10 

4 it à 1.25% 6 | 20.001 à 39.91! 1! 87.940 à 87.943 m 
1.358 à 1.378 11 239.953 à 39.950 151 7,916 { 
1.580 à 1.400 = 21] 42.747 à 42.370 i} 88.051 à 88.100 = ‘0 
"1 à 100) 4 | 1 Hi à 47.00 “il 91.102 1 

t à 9957 71 45.454 à 45.438 51 91.25 à 91.907 3 

Ni? à }.066 5 | 15.651 à 45.09 15! 91.338 1 

076 À 1.979 4} 45 697 à 45.700 il 94.513 À 98.16 4 
1.084 à IN GC! 47.651 À 47.641 11! 98.333 à 98.742 to 
Hriet 4.046 9 | 17.666 à 47.608 101.551 à 101.600 #) 
7.01 à 7.559 ; | H.451et 50,452 »1106.351 à 106.400 = 50 
7 .5:6et 7.571 2 0.46 el 0.407 21106 ot à 106.581 33 
1Set 7.876 2 | mM,477 11106.5N5 à 106.506 12 
7.800 à 7.809 10} 50,495 à 750.497 1106.59 à 106.600 3 
9.%6 à 9.200 13] 1.163 à 51.167 51107.113 à 107.1 20 
40,751 à 10,00 A1 11.169 à 951.200 321109,.7%7 à 100,760 4 
41.121 i | 51.400 11109.774 à 109.778 » 
11.716 à 11,74 om) 53.701 à 53.7 11100.704% À 100.16) 7 
41.196 1 53.7%6et 53.737 21110.001 à 110.00 50 
41.41 1 13.711 à 53.789 11111. à 111.590 4) 
43.851 À 13.871 21 11.789 à 53.) 12,112 Où à 112.054 1 
42.882 à 13.86 51 57.601 À 57.640 = 5%0!112.059 et 112.060 2 
41.800 à 113.900 11 58,401 à 58.4 211 112.064 1 
46.115 à 416.127 151 58.455 à 58.450 16:112.056 à 112.100 2 
16.129 à 16.123 5 | 65.975 À 65.981 71112. s 
20 "AM À 2.30 0! 66.001 À 66.00! 51112.2R0 à 112.25 6 
M.1nt à 21.200 5H! 6.021 11114.M9et 114.9X 2 
21.059 1! 66.09 1114.99 1 
21.001 à 21.994 4! G.041t À (6.054 10,114.90% à 114.997 mn 
0.222 1 6.56 à (6.59 141114.054 à 114.958 ne 
L.801 À 95.812 12} 9.25 41112.960 à 115.000 a 
5.814 à 35.8 10} 69.2% 11123.814 et 123.845 2 
2.5 à 35.80 21 69. %4et 09.245 21125.401 à 12.450 0 
95.084 À 35.086 21 69.249 11126.9M à 126.950 4) 
15.002 et 125.909 2! 70.101 À 70,1% RO! 128.544 = 1 
5 et 1%5.9% 2] 72.801 à 72.811 = 11/192.791 à 122.800 = 50 
MALI 11 72.820 à 72.850 311123.564 et 183.565 = 2 
36.617 À 0.694 n| 74.893 … 411133.576 à 129.579 = 4 
36.63%: À 96.612 121 74.827 = 11133.581 à 139.501 = 11 
6.611 à %.01 t et. 251 À 81.28 IS à 199.596 = 4 
6.670 11 81.28 = 11153.598 = 4 
{ 1 | #1 ,200 111.3 à 191.0 = 6 
675 = 1 6.501 à &£ 2 = 02 194.977 à 194.990 =, À 
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SOCIETE STEIN ET OUBAIX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20000: DE FRAxCS 


SIGE SOCIAL : 24-26, RUE ENLANGER, PARIS (16e) 
R. ( seine » 291837 1} 
1 int de fa 1 F L rw e 11 n | L 
soriélé à pr } ra it en Bourse de 1! i 
‘ ion 19 notrn mdant à ce [ ] 1 ( 
6 norti em { p can lu f I r 31 
En on que { \ îÎ 1£ iu Ssor de £ 1 195 
é ellectué au r 1951-1952 
f unortissemn 1 rieu nt ét I I | 
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ACIERIES DE PARIS ET D'OUTREAU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAUITAL DE 416.000.0(0) D£ # ; 
PARIS {s 


SIEUE SOCIAL: “2 ) 


MUR DE LOUMCELLES 


R, Lt eo 1e 11:60 
lsant d » fa qu'é ( " | 1 | 
” e sock ‘! | \ B } 100 
4211-1955 dont m r | ( p'évu pou e 10 te er 1952, 
En cousey ieuce, aucun rage nes 1 el IC en Janvier 1952 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 15 décembre 1951, le président du 
tribunal de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
stquestre les biens, droits et intérêts appartenant à la demoiselle 
Reutter (Eliane), ressortissante allemande, domiciliée à Ludwigsburg 
(Allemagne), notamment des biens situés À Ostheim (Haut Rhin}, et 
ü norimé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département du Haut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 décembre 1951, le présid 
nai de première inslance de Colmar (Haut-Rhin 

séquestre les biens, droits et intérêts appartenant au si 
(Frédéric), ressort ssant allemand, domicilié en Allemagne, 
abandonné des biens à Ribeauvillé (Haut-Rhin), et a nomm 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timit 
la personne du dire ir du département du 
pi les fonctions d'adiministrateur scquestlre, 








MW. Mar: f ! ‘ 
14 M - 
( 15 * 
\s 
\f & ! ! ! 
dé {x \ j x 
1 = 
| 





] { I ( M > 
L | , . à 
} 
Li Le ‘ t \ rt. 
[M n 
qu 
loulo 
Le délai d'étud 
Préfecture de ta Seine-intférieure, 
MIX EI: f L 
|! E ( } ; 
vLI j ROTEN 
Reconstruction des réseaux électriques (rive gauche). 
Fourniture de câbles armés, 
e A e , e 
Adiudication restreinte sur offres de prix 
Au’ d ] à 1 t ] sera ] ” en 
G { < = | eure, de 
1 6 ' n | | ‘ ‘ 1 de 1 ! 
! [ ‘ du d Ï | . 
Inté rid 1 1 | 1 P 
S mn } 1 { 1 « 1 re 
t 3 ‘ ‘ Le | rive ga | de 
Rou 

Af 

\ ’ 

I 4 1 r 0 ” 

ei v 

& 5, q prix 











———— 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Janvier 1% 


an 





Les demandes d'admiss on, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées à l'ingénieur en thel des ponts et chaussées (ser- 
vice C. 10), 25, boulevard des Belges, à ‘Rouen, et elles devront lui 
parvenir avant le mardi ?2? janvier 41952, à seire heures, terme de 
Tyueur. Les demandes qui parviemdront postérieurement à lexpira- 
tion de ce délai ne seront pas admises. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les samedis après-midi, les dunanches el jours 
fériés, dans les bureaux: 

to De la préfecture de la Séine-Intérieure !?e division, te bureau), 
2%, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze ‘heures et de 
quatorze heures à dix-sept heures; 

2 De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
25, boulevard des Belges, à Rouen (servire C. 40), de neuf treures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures. 

Un programme sommaire résumant Volet de l'entreprise, la 
descriplion des fournitures et leur estimation sera enviyé aux 
entrepreneurs el aux personnes intéressées qui en feront ln demande 
à l'ingénieur en ehet. 

Fait à Rouen, le 8 janvier 1952 

Le préfet, 


Juan Marne. 


Prétecture de la Seine-Inférieure. 


MINISTÈRE DK LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


PONTS ET CHAUSSÉES — SENVIOK VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DE ROUEN 


Construction des réseaux secontiaires d'assainissement (rive gauche). 


ABJUBICATION PUBLIQUE AU RABAIS 


Le vendredi fer février 1952, à quatorze heures quarante-cinq, en 
l'hôtel de la préfecture, 25, rue de Fontenele, à Rouen, il sera pro- 
cédé, en séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté 
des autres membres du bureau de: ponts et chaussées du départe- 
ment, dans les formes réglementaires, à l'adjudication, au rabais, 
sur soumission achetée, des travaux de construction des réseaux 
secondaires d'assainissement, rive gauche, de la vile de Rouen, 


Montant .des travaux... ....sssses cosscresee “LR 7. 
Monlant du cautionnement provisoire... 600.000 F. 
Montant du cautionnement définitif... «+ 1.200.000 F. 


Les pièces qui doivent, par applicalion de l'annexe à l’article 8 bis 
des clauses et condilions générales du cahier des charges des travaux 
des ponts el chaussées, étre soumises au visa préalable de l'ingénieur 
en che’, devront, à peine de forclusion, être déposées dix jours au 
moins avant celui de l'adjudication, soit le mardi 2 janvier ‘4958, 
avant seize heures, terme de rigueur, entre les mains de M. Prem 
pain, ingenicur en Glu { des ponis et chaussées du dt partement de la 
Seine-Intérieure, %, boulevard des Belges, à Rouen (service C. 40). 
Ce.ui-ci les visera et les remettra au déposant, contre décharge, sept 
jours au moins avant celui de l'adÿndica tion. 

Les pièces seront commun'quées aux entrepreneurs tous les jours, 
exceplé les dimanches, jours fériés et les samedis après-midi, de 
neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, 
dans les bureaux : 

1° De ka prélecture de la Seine-Inférieure (2e division, ter bureau), 
29, rue de Fontene le, à Rouen; 

”» De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 

2, boulevard des Belges, à Rouen (service C. 40). 

rogramime sommaire résumant l'objet de l'entreprise, la des 

criplion des travaux et leur destination, sera envoyé aux æntrepre- 

neurs el aux personnes intéressées qui en feront la derrande à l'in- 
af 





Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces men- 
tionnées à l'article 8 bis des clauses et conditions générales du cahier 
des s des travaux des ponts et clraussées, par lettre recom- 
Eine 1 ine des adresses suivantes 

lo Au préfet de lan Seine-Inférieure (2e division, fer bureau), 29, rue 


} e 
als 


de Fontenelle, à Rouen ; 

> A M. Prempa ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vive 0), 2%, boulevard des Belges, à Rouen 

Le délai pour la réception des latlres recommandées expirera le 
dernhk wir non fèrié précédant Ja veille de l'adjudn ilion, soit 1e 
eron x) janvier 195?, à seize heures, terme de rigueur. 

| iront postérieurement à l'expiration de 
ce "is adm 

: S } [%2 


Le prélet, 
Jians ALAREr, 





Prétecture de la Seine-intérieure. 





tsthns DE LA RECONSTRUCTION 87 DE L'URAANISME 





POWRS ET CHAUSSÉES. — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 





VILLE DU HAVRE 


= — 


Opérations n°: 6, 25 et 29. — Fourniture de granit. 





ADJUDICATION PFUBLIQUE AU RABAIS 


Le vendredi ter février 1952, à quinze heures, en l'hôtel de da pré. 
lecture, 23, rue de Fontenelle, à Rouen, il sera procédé, en Séar: « 
publique, par le prélet de la Seine-lnférieure, assisté des autre; 
membres du bureau .d'adjudication et en présence de l'ingénie 1 
en chef du service ordinaire des ponts et chaussées du dépertemre:: 
dans les formes réglementaires, à l'adjudication, au rahais, sur s 
mission cachetée, des fournilures de granit destinées aux travaux 
de voirie du Havre. 

Le montant des travaux .est-évalué à 11.180.170 F. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des elauses el conditions générales du cahier des charges des !r: 
vaux des ponts et chaussées, être soumises au visa préalable de 
l'ingénieur en chef, devront, à peine de forluaion, être -dépesér:: 
dix jours au mdins avant celui de l’adjudication, soit Le mardi 22 jan 
vier 1952, avant seize heures, terme de rigueur, entre les mains de 
M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées du dépar 
tement de la Seine-Intérieure, 2%, boulevard des Belges, à Rourp 
(service C. 40). 

Cautionnement provisoire : 100.000 F, 

Cautionnement définitif: 200.000 F. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs louis 
les jours, exceplé Les dimanches, jours fériés et samedis après-mid, 
de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-s 
heures, dans les bureaux: 

io De la préfecture de la Seine-Inférieure (2 division, der bureau, 
29 rue de Fontenelle, à Rouen ; 

do De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
25, boulevard des Belges, à Rouen (service C.#40) ; 

3% De M. Huet, ingénieur des ponts et chaussées, 1, cours de la 
République, au Havre. 

Les coneurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées à l'article 8 bés des clauses et conditions générales du 
cahier des charges des travaux des ponts et chaussées, par lettre 
recommandée, à l’une des adresses suivantes : 

{eo Au préfet de la Seine-Inférieure (2 division, {er bureau), 29, rue 
de Fontenelle, à Rouen; 

2% A. M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice C. 40), 2, bouie vard des Belges, à Rouen. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera !9 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, soit 13 
mercredi 20 janvier 1952, à seize heures, terme -de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront à l'expiration de ce délai ne 
seront pas admises. 

Fait à Rouen, le 8 janvier 1952, 

Le préfet, 
Juax Maimer. 














DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me Houzrd, avoué à Lisirur, 





(Extrait prescrit par l'article 730 du code civil.) 


Le tribunal eivil de première instance de Lisieux, par jugement 
du 5 décembre 1%51, signifié au procureur de la République de 
Lisieux le 4 janvier 19%, rendu sur la requête de: 1° M. Albert- 
Altred Tellier, à Elbeul-sur-ejne. (Se.ne-Inférieure), 6, rue Saint- 
Amand; 2° dame Marthe-Cécike-Germaine Tellier, épouse de Louis- 
Marcel-Adrien Malerne, avec lèquél elle demeure à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), hôte] Splendide, et de ce dernier pour la validité; 
3e Mme Lucienne-Yvonne Tellier, épouse de Maurice-Jukes Chauvin, 
peintre, avec lequel elle demeure à Elbeuf (Seine-Inférieure), 12 bis, 
rue Lelort, et de ce dernier pour la validité. 

Unis d'intérêts, ayant Me Houzard pour avoué, leur a donné acte 
de ce que, en leur qualité de seuls héritiers de leur père, Albert- 
Désiré-Eugène Teller, décédé le 2% novembre 1%38, lequel était 
lui-même seul héritier, en ver de l'article 767 du code civil, 
de sa seconde épouse, née Albertine-Romaine Le Creurer, décédée 
à Lisieux le 7 juin 19%, de leur demande d'envoi en possession 
de cetle succession, et avant de fare droit sur cette demande, 
a prescrit l'exécution des formalités de publicité voulue par Ja 10i, 


Pour extrait certifié conforme rédigé par l'avoué soussigné. 


Lisioux, le 41 janvier 1962. 
Signé : Ilouzan®, 
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er fe À éitD 
18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture dé se — 4 
’ ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Saint-Hiiaire-le- 
DECLARATIONS D ASSOCIATIONS Châtel. Bul: grouper les chefs de famille ayant la gande des entanis 
inscrits à l'école: soutenir l'école et ses maitres, Siège social: école 
Saint-Joseph, à Saint-Hilaire-le-Châtel 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES +0 décembre 1952 Déclaration à le cous-prélecture de Meaux. Aess: 
Den de 0 où fs ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de Jouarre. But 
grouper les chefs de famille avant la charge des enfants ins rm à 
: l'école : soulier e | le et des maitres, Siège Ssocia b, rue ue 14 
16 décembre 1951. Déclaratlon à la sous-préfecture de Saint-Omer Ti 1 ho de le ; 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. Huil: grouper 2x. Ent EL EE  , 
les che fs 2 D de _ eng ce li m _ . 18 décembre 1931 Déclaration à !a © es.sséireiese le Coutances, 
Poe Te de 0 + ER transférée à Saint4ô. Association de parents d'élèves de l'école libre 
et de Martgny } té e «lt écolt «ut 14 ral 
: tr et m es r ‘ & ” € é rs 
46 décembre 1%51. Déclaralion à la préfecture de Versi sailles. Associa- at -4 2 L< 1 .u - | } 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Paul. But. grouper les chefs J'uDICS. Siège Social: Ecole Dre L 
de fami.le ayant la charge des enfants inscrits; avoir loules activités RSR FAR: _—_ _—…—— - ‘ æ 
susceptibles d'apporler un soutien matériel et moral; entente avec 29 COCOON EE. COCO à 8 EU EE % À d'arc. é 1 se 
les associations semblables. siège socia] : %6, rue du téntrai-de-baulle np de parents d'élèves gr l'institution nne- c, j PE 
isew. ut Lenir atie Ges renls € des na ve rt «t 1 
me . — — l'institution Jeanne d v . 0, rue des Bouchers, Baveux e 
46 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d aut in. | Amicale - — : 
des anciens élèves de Cuzy. Bul: éducalion scolane, périscoaire el 1 sécembre 1% n | Déciarati m à la sous-préfecture de Toul Asso- 
poslscolaire. Siège social: école de garçons de Cuzy. ciation des parents d'élèves de l'écote de la Sainte-Familie. Hu 
—— —— gvrouner les chefs e famille avant à.‘ de des enfant nscrits à 
4ë décemrbre 1951. Déclaration à la préfecture de Bar-'e-Duc. Asso- l'école: soutien de l'école el des maitres. Sicge soi ü, rue de 
ciation des parents d'élèves de l'école du Sacré-Cœur de Moutiers-sur- Rignv, Toul. 
Sauix, Bul: grouper les chefs de famille avan! :a garde des enfants ss SR CREER é 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des mailres, Siège social 1S décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Associa 
école du Sacré-Cœur, Mouliers-sur-Saulx. tion des ps, d'élèves æ l'ecole de la Franç. nie, à Ar; t. But 
que re grouper le ile la garde des « inits 1 rils à 
45 décembre 19%541 Déclaration à la préfecture de Seineel-Oijse ] -. soutien Îe l'école et de naitre Sijère s il e de la 
Association des parents d'élèves de l'école de garçons Ciausse. Hut Françonie, rue de la Françonie, Argent 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à ns SES sn manne _ 
Fécoie: soulien de l'écoe el des mailres. Site social école, 18 décembre 1951, ln ration à la préfecture de { 1 | Acsecia- 
24, rue de Marnes:, sarches. tion des arents d’ "élèves de l'école deanne-d'Arc d' s'Argentat. Hut 
ke { 
ot 2 RE EE i es l 1 mille { la garde lus € vrils à 
4% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine èl-Oise, Le mn outic “À. ' P 4 des maîtr: Gi > | cial le Jcanne 
Association des parents d'élèves de l'école Blanche-de-Castille. hu! d'A Fo de Lee lue Jsrentat 
grouper les chefs de famille ayant la garde des en'ants inserits à cree el otre dopé D Note cie us CONTE AR 
l'école: soutien de l'écoe el des mañflres SIC Le soclai école, 18 décembre 1951. Iéclaration à \ sous-pre fecture , «j t-Jean-de 
2.308, Mhari-Regnank, asches. | Maurienne. Association des parents d'élèves de l'école dite Collège 
17 décembre 1. Kelarath on \ à “Ja sous-préfeciture de Sainlt-Ome libre de garçons. Hul groupe ; Lg Re ts d'élève ’ L Re 
Association des parents d'élèves de l'école smmaoutée-Conception. on , F > en cojlèse bre de garçons, rue uu - ain 
But. grouper les parents d'élèves en vue du soutien matériel et lean-de-Maurienne. 
moral de l'école chr henne. siège social éco e lmmacuiret oncep LEE REREDECEE mamans : masses SFR She 
tion, Surques. 18 décembre 1941. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de 
. —————————— Maurienne. Association des parents d'élèves de l'extérnat Saint- 
17 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale Joseph, à -aint-Jean-<e Maurienne, But: grouper les J rents d'élèves 
laïque de l'association des élèves de la Teste. But: établir un lien en une association, Siège socia externat Saint-Joseph, rue des 
entre les familles et l'écote afin de permettre à celle-ci de remplir Fcoles, Saint-Jean-<de-Maurienne 
pleinement sa mission éducative et sociale, Siège socia salle des —— _ —_—_————————— — ——— 


réunions, la Teste. 


17 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Paul. Bul: collaboration 


soutien 











entre parents et maitres; organisation d'œuvres scolaires; 
malériel et moral de l’école et de ses maitres. Siège social: école 
Saint-Paul, 33, rue Saint-Paul, Granville 

17 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Joseph. Bul: collaboration 
entre parents et inslilutrires; organisation d'œuvres scolaires; sou- 
lien matériel et moral de l'écote et de ses professeurs. siège social : 
école Saint-Joseph, 33, rue Saint-Paul, Granville 

47 décembre 1951. Décjaralion à la sous-préfecture d'Avranches. Asso- 
ciation de parents d'élèves des écoles Saint-Joseph et Sainte-Jeanne. 
d'Arc de Saint-Martin-de-Landelles. Bul: soulenir la vie des écoles: 
assurer la ca:laboration entre parents et maitres: représenter les 
ge auprès des pouvoirs publics. Siège social: école Saint-Joseph, 

Saint-Marlin-de-Lande!les. 








47 décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Lannion Ami- 
cale laique de Plougras. Bul: éducation scolaire, périsco'aire el posl- 
scolaire. Siège social: école publique des garçons de Pliougras. 

37 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançôn Ass0- 
ciation de parents d'élèves de l'école Notre-Dame-des-Cordeliers. But : 
soulien moral et matériel! de l'école. Siège social 37, rue Batlant 
Besançon. | 








43 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Spor- 
ting-Club douzenois. Bul: jeu du basket-ball. Siège social: hôlel des 
Rouliers, Douzens. 


47 décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du Pin. 
Associalion sportive L'Echo de Doissin. Bul : formation physique, artis- 
fique et moyale de ses membres. Siège social: salle paroissiale de 
Doissin. 








48 ep 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Somme.  Amicate 
des anciens et anciennes élèves de Vacquerie. Bul: éducation 
périscolaire et postscolaire. Siège social : école publique de Vacquerie. 


48 décembre 1951. Déclaration À la prélecture de la Gironde. Foyer 


Imairie de 








Virelade, Virelade. Bul: récréalif et éducatif, Siège social : 





1£ décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain 
de parents d'élèves de as Sainte-Marie de Bourg. But 


nt et le développemnie de 


assurer 
cetle 





4 geslion malt le, le f Lionnermm 

ñ ) Siège social ( Sainte-Marie rue C.-Guvnermer, à Hour £ 

1x décembre fi. Déclaration a préfecture nd Ait Association 
de parents d'élèves de l'école Saint- Chartes, à Ho But: assurer la 


gestion maténelle, le fonctionnement et je déve lossement de rette 


école, Siège social: école Saint-Charles, 2%, rue Génctral-Logeret, à 
Bourg 


Asscciation 





la préfecture de l'Ain 





1< décembre 151. Declaration à 


das parents d'élèves de l'école Jeanne-d'Arc de Bourg. Hut  a-suret 
la gestion matérielle, Le fonchonnement et le développement de cette 
école, Siège socigl: eco Jeanne-d'A1! avenue Jean-Jaurt à Bourg 


préfecture de Fontenav-le 





184 décembre 191. Dé: 


laration à la sou: 


Comie., Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
filles Mouzeuil. But: soutien de l'école et di maitres. Siège 
social cole privée de filles de Mouzeuil 





sous-préfecture de Guingam 


scolaire périscolaire et 


ration à la 
éducation 


1# décembre 1%51. Ie! 
Amicale laïque de Lanrodec. Bu! 








posts olaire. Siège social: éco pui lique de garcons de Lanroder, 

1S décembre 1: 7 Déclar l réfecture de Fontenaw-le 
Comte, Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
£arçons de Mouzeuil. 1! t de l'école et «lu maitres. Siège 
social: école primare privés de £Larçons de Mouzeuil 

1: décembre 1551. I laratior ous-préfectur: de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles. Hu! 
soutien de l’école et des maitres, Siège social. école privée de filles 
Sainte-Marie, à 1s& 

1» décembre 1951. D ration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Association ‘des parents d'élèves de l'école privée de garçons d'issé, 
But: soutien de l'école et des maître Siège social: école privée 


Saint-Louis, à Issé, 





1% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne 
Asscciation des un d'élèves de l'école du Sacré-Cœur, à Saint- 


Hilaire-le-Châte], Bu grouper les chefs de famille avant la garde 
ées enfants inscrits à l'école; soutenir l'école et ses maitres. Siège 
social: école du Sacré-Cœur, Saint-Hilaire-le-Châtel. 
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19 dévembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Feyer 
rural intercommunal de Baunest, Frétoy et Ville- 
gagnon. bu! permer- d'un oentre éducatif et récréatif; étude des 
questions ; sant la vie rurale; améliorer la santé physique et 
morale des je unes siège social: mairie de Baunost. 





19 décembre 191 
cate des élèves, anciens élèves, parents 
de Saunost. But: éduration sco'aire, 

Siège social: école publique de Baunost. 


béctaration à la sous-préfecture de Provins. Ami- 
d'élèves amis de l'école 


périscolaire et postseolaire. 





19 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'étèves de l'école privée de garçons dite 
soulien de l'école et des maitres. Siège 
: évole Sainte-Thérèse, rue de la Gare, Saint-Hilaire-de-Chaléons 





19 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'étèves de l'école privée de tilles dite Ecc 2 
Sainte-Anne. Bul: soutien de léeole et des maitres. Siège social: 
école Sainte-Anne, rue de la Gare, Saint-Hilaire-de-Chaléons. 





19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Aurillac. Amicale 
des parents d'élèves et amis des éccles v 

Rut: entretenir des rélations amivales entre élèves, parents et amis 
 — l'enseignement public. Siège social: école publique de Vezels- 
ousav., 





19 décembre 191. Déclaration à la préfecture de Coutances, trans- 
férée à Saint-Lô. Association des parents d'élèves de l'école Notre- 
Dame de Créances. Hul: soulenir la ve de l'école; assurer la cal- 
représenter les parenis auprès 


parents et maîtres; 
école Notre-Dame, 1, route de 


. Siège social: 


laboration entre 
des pouvoirs publies 
Pirou, Créances 





Déclaration à la préfecture de Coutances, trans- 

des parents d'élèves de l'école Saint- 
Joseph de Créances. Bul: soutenir la vie de l'école; assurer la colla- 
buration entre parents et maitres ; représenter les parents auprès des 
pouvoirs publics, Siège social: école Saint-Joseph, 1, route de Pirou, 
Créances 


49 décembre 1%, 
férée à Saint-La, 





49 décembre 1954, 


Déclaration à la préfecture de Coutances, trans- 
fénie à Saint-Lô d'élèves 


Association des parents de l'école de la 
Sainte-Famille. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
et le développement de l'école de la Sainte-Famille et représenter 
les parents auprès des pouvoirs publics. Siège social: école de la 
Sainte-Farnille, rue de Carentan, à Périers. 





49 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Sain 


pre des parents d'élèves de l'école . But: soutien 
l'é et des maitres, Siège social: école Saint-Joseph, le Mou- 


19 décembre 1951. Déglaration à la sous-préfecture de Thonon-lese 
Bains. us en d'élèves de maternelle Saint. 
doseph, à € But: grouper les chefs de famil'e ayant la 
charge des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'érole et des mai: 
tres. Siège social: éco:e maternelle Saint-Joseph, avenue de la Gare, 
Evian-les-Bains. 





19 décembre #4 Déclaration à la préfecture de la Vencée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons des 

But: soutien de l'école et des maitres. Siège social . 
école privée de garçons des Landes-Genusson. 


19 décembre 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Dreux. -Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. Bul: grouper 
chefs Ce famile, « ter soutien matériel et moral à l'école, aux 
familles et aux mat 


res. Siège social: 7, route de breux, Anet. 
19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
Association des parents d'élèves de Nbre de filles de Saint- 
Bonnet:te Froid, Bul: grouper les ls de farmille ayant la garde 
des enlants inscrits à l'éco'e; soutien de l'école et des maîtres. 
fiège social : 


école libre de filles de Saint-Bonnet-le-Froid. 
19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture Ce la Vendée. Ases- 
ciation des parents d'élèves l'écote de filles des 
. But: soutien de l’école et des maitres. Sites 
social: éco'e privée de filles des Landes-Genusson. 


19 décembre 19%. Déclaration à la préfecture —f Nancy. 
Lx du Notre-Dame. les chefs 


des parents cours iper 
‘le famille ayant la charge ces enfants - . à l'école: toutes 
activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
se aux familes et aux maîtres; entente avec toutes associa- 
ions semblables. Siège soctal: 35, rue de la Ravinelle, Nancy. 


19 déc v + 1951. Déclaration », la préfecture de la eg Asso- 
des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles du 




















Sacré-Cœur de . But: soutien de l'école et tes 
maitres. Eee social: école de files du Sacré-Cœur, à Saint-André- 
d'Ornay. 

49 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Vendée. Asso- 
ciation des + d'élèves de l'écote de garçons 
teanne-d'Arc de Saint:André-d'Ornay. bul: soutien de l'école et ces 


maitres. Siège social: école de garçons Jeanne-d'Arc, Saint-André- 


d'Ornay. 


19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Guipry. 
Rut: assurer la stion matérieile, le fonctionnement et le déve- 
lappement £e celle étole. Siège social: école privée de garçons de 








linet 7 R uans Guipry. 
19 décembre 191. Héclaration À la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 19 dée + 1951. y" à ., réfecture de la Vendée. 2. 
clation des parents d'élèves de primaire privée mixte de la 


Associati on en parents d'élèves de l'école Sainte-Marie. But: sou- 
lien de et des maitres. Siège social: école Sainte-Marie, 


Bourg, Rouar 


Bretonnièrs. But: soutien de l'écote el les maitres. Siège social : 


école primaire privée mixte de la Bretonnière. 








décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Asse- 


ciation d'éducation popuinire sookaire. Bul: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement de l'école libre. Siège 
social: école libre d'Escoutoux. 





“ermmbre 1951. Péclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée de 
garçons de Mouilleron-en Pareds. Bul: soutien de l'école el des 
nes sié école primaire privée de garçons, rue du Pavé, 
louilleron-en-Pareds 


19 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Aessooia- 
lion des parents d'élèves de l'école primaire pr.vee mixte de Malliôvre. 
But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école primaire 
privée mixte de Mallièvre, 


19 


ve social 








19 décembre 191 
Comte. Association des 
de garçons de Pouzauges. Bul: 


Siège social: école Saint-Jacques, 


Déclaration à la sous-préfecture | ou + Je- 
d'élèves de l'école privée primaire 
soutien de l'école et des maitres. 
rue du Bois-de-la-Folie, Pouzauges. 





19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école pri 

filles de Pouzauges. Bul: soutien de l'école et des maîtres. Siège 
école Sainte-Marie, rue des Remparts, Pouzauges. 





social : 
19 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Lubersac. But: 


grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Notre- 


Dame, es 





49 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains, Association des parents d'élèves de l'école de tilles du Sacré- 
Cœur d'Evian- les-Bains But: grouper les chefs de famille ayant 
la charge des € nts inscrits à l'école: soulien de l'école et des 
maîtres. Siège s “jal école de filles du Sacré-Cœur, Evian-les-Bains. 


DE 








10 d bre 1951, Fu 
Club de Cruzy-13, Lul: 


du peuple, Cruzy, 


laration à la sous-préfecture de Béziers. Rugby- 
pralique du rugby à 13. Siège social: maison 





49 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école filles de 

But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le cévelop- 
pement de cette école. Siège social : école privée de filles de Guipry. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse- 
ciation des d' de l'école privée de filles de Crevin. 
kut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social : école privée 
de filles, "Crevi n. 








À —— 1951. Déei aration à ta ee me ce Gap. Association 

élèves 1 d'Ancelle, Bul : 

grouper 4 chefs de amine ayant la a+ des enfants inscrits à 

l’école libre; soutien de l'école et des raies. Siège social: école 
libre de garçons, Ancelle. 

20 décembre 1951. Déelaralion à la gp de Gap. Association 

des parents des élèves de l'école de filles d'Ancelle, But: 


rroupur les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école libre; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école 
libre de garçons. Ancelle. 


20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école privée mixte Notre- 
But: grouper les chefs de 


Dame de 

famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social: école privée mixte de Sainte- 
Radegonde-des-Noyers. 


M décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Associa- 
élèves eécoie de filles d'ErG-en-Lamée. 


tion des parents d' de !" 
But: assurer la gestion matérielle, le portent et le dévelop- 


pement de cette école. Siège social: école privée des filles, Ercé- 
en-Lamée. 


30 décembre 19. Déclaration à la sous-prélecture de Redon. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école privée des garçons d'Ercé-en- 
Lamée. Bnt: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et Île 
développement de eette école. Siège social: école privée des garçons, 


Ercé-en-Lamée, 
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20: déæembre 1%1, 20 déceambre 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges, Associs 


Déelaration à la préfeciure de la Haute-Vienne. 
Amicale régionaliste Les Auvergnats de L . Bul: nouer st main- 
tenir des relations coréiales entre les originaires de l’ancienne pro- 
vince d'Auvergne, habitant Limoges et la Haute-Vienne. Siège social: 
M André Lazare, calé des Girondins, 12, place des Bancs, Limoges. 





sous-prélec{ure d'Aubusson. 
et périscolaire. 


Déclaration à la 
, But: éducation scolaire 
école publique de Pigerolles. 


20 décembre 1961. 
de 


Siège social: 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Avsociation des parents d'élèves de l'école privée de de 
Plessé. But: soutien de l'école et des maitres. Siège sucial: éco.e 
privée de garçons, 


Plessé. 





20 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de is le- 
Comtie. Association des parents d'élèves de l'institution Sai 

But: soutien de l'école et des maîtres, Siège social: institution Saint- 
Joseph, 7, rue Barnabé-Brisson, Fontenay-le-Comite. 





Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
ts d'élèves de l'école privée de filles. 
aider moralement el matérielle- 
Siège social: érole privée des 


20 décembre 1951. 
d'Olonne. Association des 
But: grouper les chefs de famille; 
ment l'école, les familles, les maîtres, 
filles. Saint-Gervais. 





20. décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des ts d'élèves de l'école privée de gar- 


But: aider moralement et matériellement l'école, Les familles, 
ee maîtres; grouper les chefs de famile, Siège sociai: école privée 


de garçons, Sainl-Gervais. 





% décembre 41951, Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne, Association des parents d'élèves de l'école privée mixte 
du Givre. But: grouper les chefs de famille; aider moralement et 





matériellement l'école, les familles, les maitres, Siège sucial: écoæ 
privée mixie, le Givre. 
20 décembre 195341. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Associa- 


tion des parents d'élèves de l’école primaire privée de filles du Bourg- 
cous-la-Roche. ul: soulien de l'école et des maitres, Siège social: 
école primaire privée de files, Bourg-sou:-ja-Roche. 





2% décembre 19%51, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa. 

tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons du 
«cous.la-Roohe. ut: soutien de l'école et des mailres, Siège 

social: école primaire privée de garçons, Bourg-sous-la-Roche 





2 décembre 19541. Dérlaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles du Gavre. 


But: grouper les chefs de famille: aider moralement et malérielle- 
ment l'école, les familles, les maîtres, Siège social: école Sanle- 


Sot:nge, le (Gavre. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Plessé. 
Siège social: école privée de 


But: soutien de l'école et des maitres. 


fillles, Plessé. 


2 pr 1954. 
tion des parents 
Saint-Fulgent, But: 
école privée de garçons, 


Déclaration à la préfecture de la Vendée, Associa- 
d'élèves de l'étole primaire privée de garçons de 

soutien de l'école et des mailres, Siège social: 
Saint-Fulgent, 








20 décembre 1951, Dérlaration à la préfecture de la Vendée, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de Saint- 








Fuigoent, D'!t: soutien de l'école et des mailres, Siège social: école 

libre de files, Saint-Fulgent. 

20 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon, Asse- 
des parents d'élèves de l'école libre de Gizeux. But: toutes 

activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 

l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: école libre, place 

de FFgiise, Gizeux. 

20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Aurillac. Association 

des parents d'élèves de l'école pri de filles de Boisset. But: sou. 

tien matériel el moral à l'école, aux familles et aux maîtres, S'ège 


social: écale libre de Boisset. 





20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Asso- 
citation des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne de Vic-sur-Aisne. 
But: grouper les parents d'enfants fréquentant celle école et Imni 
apporter un soutien matériel et moral, S'ège social: érole Sainte- 
Anne, Vic-sur-Aisne. 


20 décemhre 1951. 
transférée à Saint-Lô. 





Déclaration à Ia sous-prélecture de Coutances, 
tion de parents d'élèves de l’école Notre- 
Dame, à Carentan. But: soutenir la vie de l'école, assurer la colla- 
boration entre parents et maîtres: représenter les parents auprés 
des pouvoirs publics. Siège social: école Notre-Dame, rue des Prêtres, 





à Carentan. 
2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Contances, 
translérée à Saint-Ld d'élèves de l'école 


de 
soutenir la vie de l’école; assurer la 
représenter les E auprès 
, rue Sébline, 


Saint-Joseph, à Carentan, But: 
collaboration entre parents et maîtres, 
des pouvoirs publics. Siège social: écule Saint- Joseph, 28 
Carentan. 





tion des parents d'élèves des écotes libres æ nn bu 


grouper 























les chefs de famille avant la charge des enfants inserils aux érules; 
soutien des écoles et des mailres, Siège social: rue Gambetta, 
Bruyères 
29 décembre 194. Péclaration à la sous-préfecture d'Alés Association 
molléroise de baby-loot Eclair, ut: déve oppement du babx-lout 
dans notre localité. Siège sovia bar Tout Va Wie Molières-sur-Cèze, 
20 décembre 141 Déclaration à a © & le re d \igan. 
Amicale laïque de Saint-Martial. but: ve r à la défense d \'é- 
rèts matériels et moraux de l'é“ole, encourager et d er par 
tons les movens valables les amvres se ire por s i et pust 
scolaires d'éd ion et de solidarité. si Le <oia ‘ Î Les 
de Saint-Martia ÿ 
2 décembre 1951 Déclaration à 1 | préf e < -ahles- 
0 Dlonne. Association des parents d'élèves æ l'école privee de Bar- 
cons de Falleron. Hut: soutien de e el des ma SOC LM : 
évole privée de garçons, à Fa 
20 décembre 1951. Déclaration à la soue-nréfecture de \ | Ass2- 
c° ‘ation des parents d'élèves de l'école Pensionnat Saint-Joseph. Hu 
grouper les chefs de fami avant \ ga t [D t l « * à 
l'écoie ; soutien de l'é le et des maîtres. Si wial: « ( ( on- 
hal Saint-Jüseph, 17, rue Mautroté, \erd 


29 déc ergbre (951. Déc'aration à la prélect i 








Association 
des parents d'élèves de l'école libre de tiltes de Saint-ce: nin, | 
soulen matériel et moral à e, aux fmmile iitres. 
Siège s0 il: école lib de filles de «= Ce 
2 dé embre 1%. Déclaration 1 f e = nn. 
Association amicale des ansiennes élèves de l'ecoie Parinsauit but 
enireli dues re, \S amlraers 4 re « s de 
l'école; venir en ide aux s « ires 1} Q 
! instru uon el l'éducation des adhérents, sièg ) ‘ e l'arin- 
ga , À, ru de Fayet, Saint-Quent! 

20 décembre 1%41. Déclaration à la préle M Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de kargons Altred-Perrier. But 
grouper les chefs de famille avant la charze d ecrit 
à l'école soutien de lérole et des maitres, sSièze l ‘ e de 
garçons Alfred-Perr.er, 53, rue Grande-Etape, Châlons-<ur-M 

20 dévcer mbre 191. Déclaration à la sous-préfecture de = $ Ass0. 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Georges de gym ar — 
But: grouper les chefs de fam lle avant la charge des enta its 
à l'écok toutes activités susceptibles. d'apporte! matériel 
el moral à l'école, aux familles et aux maitre entente avec toutes 
associalions Semb.ables, siège social: 7, rue de l'Evhelle-du-Tempie, 
ssSons 

2% d mbre 1951. Déclaration à la so fe re de Fontenav-le- 
Lomie, Associaiion des parents d'élèves de ll'écote | mguene privée de 
garçons Ecole Saint-Paul, à -ainie-llermine. H ide y el maté- 
nelle à l'école, aux familles et aux maitres, Siège Cal: d saint- 
Paul, place de la Liberté, Sainte-Hermine 

%) décembre to Déclaration à la < préf ture di NAteaubtriant. 
Acseciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 
Sion-les-Mines, dite Ecole Sainte-Croix, Huit: sou de e el des 
maîtres, siège social: école Sainte-Croix, à Sion-les-Mine 

20 décembre 19%1 Déc! laration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 


Association des parents d'élèves de l'écoie privée de filles de Sion- 











gg — Ecole Saint-Joseph. But: soulen d « e el des 
maitres. Siège social: école Saint-Joseph, si es-M 

M décembre 1%51. Déclaration à <OuSs-pré fe f le ! tenav-le- 
(ornte. Association des parents d'élèves de l'écoie Primaire privée 
de filles, Ecole Sainte-Marie, à Sainle-liermine. Bu : morale et 
matérielle à l'école, aux fumil'es, aux maitres Siège & ) école 
Sainte-Marie, place de la Liberté, Sainte Hermine. 

20 décembre 1%. Décla! on à 14 préle lure de la ve ce Associns- 


tion des parents d'élèves de l'école gro privée de Len de 















Tiflauges. bu! soutien de école et des tmüutrs SICLE id, eCoIe 
privée de garçons, Tifflauges. 
% décembre 195! Déclaration à la sous pre fècture de Fonte hav-ie- 


Uomte Association des parents d'élèves æ l'école primaire privée 
de filles du Bounpère. But: soutien de l'école e! des maitres, siège 


social: école primaire privée des hlles du Boupi e 





M décembre iost Déclaration à la sous-préfecture de Fontenavy-le- 
Uomie. Association des parents d'élèves de l'école privée des karçons 
du gp — But: soutien de l'école et des maitres, se sugial: 
école primaire privée des garcons du Boupère. 

20 décembre 151. Déclaration à la préferture de la Vendée Acsocise 
tion des parents d'étèves de l'écoite primaire — ce filles de 
Tiffauges. But: soutien de l'éenle et des maitres. siege il: écoie 
privée de filles, Tiffauges. 














20 décembre 1%. Déclaration à la sous-préfecture de suaint-Nazaire, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte: 
Marie, Hut: soutien de l'écoie et des maitres, Siège social: école 
Sainte-Marie, bourg de Guenrourt 
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20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association des pen d'élèves de l'école privée de garçons Saint- 
ne a But. soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 


Saint-Joseph, bourg de Guenrouët. 


21 décembre 4954. -— à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation des parents d” éèves de l'école de filles de Saint-Georges 
d'Espéranche : instruction et éducation des jeunes. Siège social : 
école de filles de Saint-Georges-d'Espéranche. 





20 décembre 154 D Déclaratlor a! la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte Sainte-Anne. 
But: saulien de l'éroie et des maitres, Siège social: école privée 
mixte, au Congou, en Guenroué#t, 


%) dé embre 1931. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association des parenis d'élèves de l'école privée de garçons Saint- 
dean. Bul: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
Saint-Jean. Nutre-Dame-de-Grâce en Guenrouët, 


20 décembre 1951. Déc'aration à ‘a préfecture de l'Aisne, Société érs 
parents et amis des vetits de l'école maternels de Manoise, à Laon. 
hu on‘ouri au bien-être et à l'agrémen: des enfants qui fréquen- 
tent l'école, S'ège social: école malerneile de Manoise, à Laon. 




















2% dé embe e UT bé laralion à la sous-prélec: ue de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de files Notre- 
Dame-de-Grâce, Bal: soulien de l'écoe et des mailres. Sège social: 
éco'e, à | Not è Dame le-Grâve en Huenrouét. 


21 decembre ‘91 Déc laralion à la préfecture de l'Eure, Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Joseph, d'Evreux- 
Havarre, bu chefs de farnille avant la garde des enfants 
inscrits à , voue, éco'e 











Æruupe . 
souiien | de l'école el des maftres. Siège social 





de ga:çons Saint-Joseph d'Evreux Navarre, 100 bis, rue Saint-Ger- 
mmain, à Fvreux. 
91 décembre 1931. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 


t'on des parents d'élèves de l'école privée de garçons. Bul: … it'en 
de l'évole et des maîtres, Siège <ocia:: éco.e privée de garçons, Coëx. 
21 décembre 951, Déclaration à :a prélecture de la Vendée. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école privée de filles, But: soutien de 
l'évole el des malt siège social: éro'e privée de fd:es, Coëx. 
wralion à la sous-pré'ecture de Fontenay-le- 
Comte. Association des parents d'élèves de l'éco'e primaire privée 
de garçons de Saint-Pierre-du-Chemin. Hul: soutien de l'école et*des 
mallies. Sège social: éroié de garçons d* Saint-Pierre-du-Chemin. 











21 décembre 1951. lé 





91 décembre 1951 IMéc'arniion à la sous-préfecture de Fontenay 
Come ” Asseciation des parents d'élèves de l'école primaire privee 








de tilles de Saint-Pierre-du-Chemin. Bul: soutien de l'évoe et des 
maitres siège social. écoc de filles de Saint-Pierre-au-Chemin, 

91 cécemmbre 1251. Déclaration à la préfecture d'Auriliac. Amicale des 
shrents d'elèvas et amis de l'école Maternelle Pout-Sousner, Aurillac. 
Jui: ehirete lions amivales entre éèves, parents ei amis de 
l'enseignement pubiir, siège social: éco.e maternelle Paul-Deumer, 
Auriila 

91 décembre 1941. Ifc'aration à !a préleciure d'Aurlilac. Association 


des parents d'élèves et amis de l'école publiqua J.-8.-Rames à Auril- 
fac. Bu vnirelenir relalions amicaies entre vlèves, parents el am:s 
je .'ensegnemeut public, Siège social: école, 12, rue 4.-B.-Rames, 
Aura 





21 jécembre 1951. Déclaration à :« sous-préfecture de Saint-Flour. 
Amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique de la com- 
mune de Vernols. Hul: enirete lations amicales entre élèves, 
pirents et amis de l'écoie publique. siège social: école pub.ique de 
Ve 10,5 

21 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture d'A'ès. Association 
des parents d' élèves de l'école privée de tiltes de la Grand'Combe. 
But sure le bon flonclhionnement de l'école, siège social: 1, rue 
Pasteur, la G'and'Combe, 


ur re 








21 décembre 1951. Mhéclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de Lavigny. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
. tone, soulien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de ! la avigny. 
21 d mbre » 196 Déclaration à :a préfecture de la Haute-Loi re. A5s0- 
ciation ‘des parents d'élèves de l'école de la Chartreuse. Bul : grouper 
; de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école, 
sout'en de l'école et des maïltres, Siège social: école de la Chartreuse, 


à srives-Charensar 








91 décembre 195! Déclarati on à la sous-préfecture de Morlaix, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons dite école 
Saint-Joseph, à Landivisiau. liul: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l’école, soutien de l'école et des 
maires, Siège social: 8, rue du Châleau-d'Eau, à Landivisiav 


2 décembre 1951. 5 ir à la préfecture de la Re Asso- 
ciation des pare de l'école libre de filles du 

kut: grouper les parents d'élèves ayant la garde des enfants inse rits 
à l'évo'e, soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de fliles, Grande-Rue, le Gramd-Lucé. 





1 décembre 19541. Déclaration à la préfecture de Rouen. Assoctation 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie, Bul: toute activité sus- 
ceplible d'apporter un soulien utile à la vie de l'école et une cella- 
horation efficace à l’action des maitres. Siège social: école Sainte- 
Marie, la Bouiile. 


21 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfrcture de Vienne. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Ternay. Bul: 
4 et éducation des jeunes. Siège social: école libre de filles 
de Ternay 








21 décembre 1951. er laration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation des parents d'é'èves de l'école de garçons de Saint-Maurice- 
l'Exil, But: instruction et éducation des jeunes. Siège social: école 
de garçons de Saint-Maurice-l'Exil. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Saint 

l'Exit. Bul: instruction et éducation des jeuncs. Siège social : 

de filles de Saint-Maurice-l'Exil. 


école 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite Eco'e 
Notre Dame-des-Victoires, À Landivisiau. But: grouper les chefs de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école: soutien dé 
l'école et des maitres. Siège social: rue d'Arvor, Landivisiau. 





A décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des ts d'élèves de l'école privée de g Plouzé- 
védé. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons de Plouzévédé. 


21 décembre 1941. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
des parents d'élèves de l'école ! Notre- , À Beaugency. 
Rul: grouper les parents d'élèves pour aider les maîtres et maîtresses 
de l'école, Siège social: institution Notre-Dame, 15, rue Porte-Tavers, 
à Beaugency. 








22 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Bains-sur- 
Oust, But: assurer la gestion matérielle, 
développement de celle école. Siège soc ia : 
Bains-sur-Oust. 


le fonctionnement et le 
école privée de filles de 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gers. Groupe artis- 
tique jégunois, Bul: éducation de la jeunesse. Siège s0c iate éco!e 
publique de garçons, Jégun. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école li mixte du Masnau, But: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre, 
le Masnau. 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de Mirandol- Bourgnounac. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école : soutien de l’école et des maitres. Siège social: école parois- 
siale, Mirandol-Bourgnounac. 





2 décembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture de Chalon-sur- 
Saône. Association des parents d'élèves de l'école de filles Notre- 
Dame-de-Varanges, à Givry. But: grouper les chefs + famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des 





maitres, Siège social: école de files Nôtre-Dame-de-Varanges, place 
de l'Eglise, Givry. 
22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Association 


des parents d'élèves et amis de l'école publique de Saint-Julien-de. 
Toursac. But: entretenir relations amicales entre élèves, parents et 
= de l'enseignement public, Siège social: mairie de Saiut-Julien- 
e-Toursac. 





22 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Amicate 
des parents d'élèves et amis des écoles pu bliques de Saint-Constant 
et Belguiral., But: entrelenir relations Ève entre é:èves, parents 
et amis de l'enseignement public. siège social: école de garçons, 
Saiut-Constant et Belguiral. 





1 décembr e 104. | béclaration à la sous-préfecture de Dreux. Assoe- 
__ te parents d'  — du pensionnat Saint-Pierre, à Dreux. But: 
| la garde des enfants inscrits à 





er les chefs de famille avant 

le *: soutien de l'école et des maitres, Siège social: pensionnat 
nt Mierre, 16, boulevard Dubois, breux. 

91 décembre 191. Dé lnralion à la préfecture de l'Indre. Association 


d'éducation populaire de l'école libre de Villedieu. But: pourvoir par 
tous les moyens appropriés au fonctionnement matériel de l'école 
libre de Villedieu. Siège social: école libre de Villedieu. 








22 décembre 1951. Déclaration à la pere d'Aurillac. Association 

éd” et amis de l'école publique de Boisset, 
Bul: entretenir les relations amicales entre élèves, parents et amis 
de l'enseignement public. Siège social: école de garçons de Boisset. 





2 déc en 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Asso- 

d du cours But” 
couper  — chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
"éc soutien de l'éco'e et des maîtres, Siège social: cours com- 
plémentaire privé, 9, rue du Balat, Mauriac. 
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2 2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Abso 23 décembre 1951, Déclaration à réfecture d'A in. Association 
ciation. amicale des parents d'élèves et amis de l'école publique de des parents d' es pe l'école privée de ses de Saint-Simeon. But : 
les-Mines. But: entretenir relations amicales entre grouper les « des enfants inscrits à 
élèves, parents et mmis de l'école publique, Siège social: école de | ps j t s \ rivce 
garcons de Champagnac. de nl es, route de Passais, Saint-sit 
2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso 23 décembre 1941, Dérla \ la sous-nréle e de 1 \v-le 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Drain, But: Comte. Association des sente getève ee l'école primaire privée 
souper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à de garçons de Serge. B e et dés maitrt siège 
‘école; soutien de l'école et des*maitres. Siège social ole libre sorial: « ua s de Sérign 
de filles de Drain. SL 2. _ 
pe — A | de ré 193! le } le e V-ie- 
9 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet Asso: Cour Aesociation des parents d'etèves de l'école primaire privée 
= des parents d'étèves de l'école libre de que . Drain. k it de ahen de Sérigne. l et di e 
rouper les chefs de famille avant la garde des et 5 serits à sO vie de flles de Sérigre 
fe "ole: soutien de l'école et des maitres, Siège s ciel école libre —————— —— … 
de garçons de Drain. 23 de 1959. 1 à ; e, 
—— ————— Association des sente d'élèves de l'école privée de files, dite 
»® décembre 1%41 Déclaration préfecture de Lons-le-Saunier Ecole Saint- Josepn. | ‘ ( 
Section Lons-Dole fils des tues en sure: But: créer et maintenir entre “ 
les adhérents un lieu permanent de relations, d'assi<tan de Es 
défense rm it élle,. venir en aide aux orphelins et aux veuves de 2 191, D \ ( ‘ 
guerre par un à} il et matériel. Siège socia!: 1ez M. René Association des parents d'élèves de l'école privee de garçons du 
Vermot, 9%, rue Saint iré, Lons-le-Saunier, Dresny-Plessé, [lut: s de | vw « ! - 
22 décembre 145%. Déclaration à la sous-préfecture de —_— 
era d des mg er d d' élèves de !' école privée de Cazos-Mondenard. lt. NP à 
Ru grouper kes che de ‘famille avan i ‘ Association des parents d cteves æ l'école privee de files au Dresny- 
erits à l'é ( toutes aelix & eptible d' l i Plessé. = e 
malériel et moral à l' e, aux fan et aux S S M Ï re<ux-P ’ 
école prix de files de Cazes-M le 1. —— - 
à s mt à À r ont. ! \ As£o- 





2 décembre 1951 Dé lara!ion \ la sou tectu le Cahtos 
d'Olonne. Association pt her d' p-réter- de l'ecole primaire priven 
de filles. Bul: soutien 4 et d t e 
privée de fil'es, 1, rue du Marais, 





2 décembre 1% Déclaration à L © ' c 
d'Olonne 2 des Parents pr de | roux primaire privee 
de garçons. Bul: soutien de l'écue le 


vée de garcons, rue de s Ecoles, Cha 





22 décembre 1%. Déclaration à S 
Association des parents d'élèves de l'école privee sise des Etopnes 








de Saint-Jeand' Avelanne But: i éducalion des je 
Siège social: école des Eteppes, Sa t-Jea l j \ ve 
22 décembre 1%51. Déclaration Î ] Association 


À, parents d'élèves de liécoie de Saint: Eloi (aies). S r 


chefs de famille responsables P— 








Reuilly, Paris. But: grouper les 
élèves; soutien de l’école et des maitres. Siège socia su, rue de 
Reuilly, Paris. 

22 décembre 1% Déclar n préfecture de ] 6 | Association 
des @ d'etèves de l'ecole de Saint-Eoi (garçons), 81. rue de 
Reui! Paris, Bu t s es des 
é! èves soutien de l'é “ote et de s mailres, Siège social: 1, rue de 
Reuihy, Paris 

® décembre 1951. Dév'aration à la préfecture d ! Association 
des parents d' etèves de At See de garçons de Saint- Genie Torre 
noire, But: gr e1 s e \ es ints 
inserits à l'évole ; soutien de l'école et des maitres. Sièg 1l: rue 
de Lachal, Saint-Genis l'err enoire. 

22 décembre 1951, Déclaratio r re Association 


des parents d'élèves de l'école libre de files de Saint. dt“ 
noire, Bu grouper les chefs de famille ayan 
outien de l'« e et des maitres. Sièg 8 |: rue 


inscrits à l’école l t d 
is-Terren 


du Couvent, Sair 








2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l'évote privée de filles de gr 











Ouimitiau. But: grouper les chefs de famille avant Ja de des 
enfants inscrits L Et ole: soutien dt l'école et des maïtr S, 2i0gst 
social: au bou g de Lampau!-Guimiliau. 

22 décembre 191. Déclaration à In sous-préfecture Tt Ass0o- 
ciation _ parents d'élèves de l'école Saint-doepn. h rouper 
les chel lle « porter un south multériel et moral à 
l'école, aux ta nille et aux maîtres, Siège social: école Saint 
Joseph, 64 bis, rue de > Li n, Thiers. 

22 décembre 191. Déclaration à ! Monthéliard. 


Club des supporters de la section é football ‘de l'Union pertive de 


Fesches-le-Châtel. But: venir en aide matériellement et moralement 
aux équipes de football de l'U. S. F. Siège social: ! | Santini, à 
Fesches le-Châtel ; 

23 décembre 195 1. Déclaration à la sozs-préfecture des & l'Olonne 


Association des parents d’ élèves de l’écote primaire privée de gr rom 


de Saint-Hilaire- de- Taimont But: grouper les « 
moralement et matérielement l'école, les fa les et s maitres 
siège social: é privée de garçons de Saint-H re-de-Talmont,. 





23 décembre 1951. Dé: laration à la sore-préfecture des Sat ; s-d'O : \e 
Association des parents d'élèves de Pécoi s 

e primaire privée de fittes de 
Saint-Hilaire-de-Taimont. But: gronper les chefs de famille et aider 
moralement et malériellement familles et les maitres 


gire-de-Talmont, 


r éc ole, les 


NT ge SOCIAaI : éCt Le pri ve de filles de saint Hi 














ciation des parents d'élèves de l'éco'e primaire privee de hlles de 


Chaillé-sous-les-Ormeaux 


} [0 | Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école primaire privee de garçons de 
Chaillé-sous-les-Ormeaux 
9% divet 1051. } 


Association des parens d'élèves de l'ecole 
dite Ecole Saint-Joseph, |! 
& Jose 


privée de garçons d'MHeric, 


Asso. 


Lx »s 14,1 1) < t «tu 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles d'Escoutoux. | 
ro 
Asso- 


ciation das aurons d'élèves de l’école privée de files de L' )C- Eguiner- 
Saint-Thegonnec. f ‘ 


t 


Association des parents d'élèves d2 l'école privée des garcons do 
Saint-Aubin-tesChäteaux. | res. 
i à to (1 t 


Association des parents d'elèves de l'ecole privee des filles de Saint 


Aubin-des-Chiteaux. 


2 re 141 Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'ecoie privec de filles d2 Barhatre, 
h | « , 
{ Ha 

1. ri 14,4 1) i 1 
Association des parents d'eleves de l'ecole privée de files d'Heric, 
dite école Sainte-Marte , 
» | ? " 1 

24 4 1951, 1 | 

P ” Aeseciation ces parents d'élèves de l'école de garçons 
Saint- sn, | l 
la | ! » 
n S l 
les-1 


Association des parents d'eleves « l'ecole privée de garçons de 


Villepôt, dite ecole Saint-Joseph. 


‘ | 
Aegociation des paronts d'é‘èves de 


vi! teuot, 
dite école Noire-Dame-de-|a-Paix. { 


l'école privée de filles de 


S à 
Vi 
2 déc: | 
L'Avenir virandevillais, | 
‘ ’ fr 
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06 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Etoile spor: 
tiva de Loriges. But: pratique du sport et football, siège social: 


unairie de Loriges. 


9% décembre 1%51. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école maternelle du 16, rue de la Républi- 
que. hut assurer le fonctionnement de l'école par le recrutement 
des maitres et leur entretien, l'aménagement de tous locaux néces- 
saires, l'entr'aide aux familles et les divers rapports avec les pouvoirs 
publics, Siège social: 16, rue de la République, à" Albi. ! 








96 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du ‘Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de la Madeleine. Bul : 
assurer le fonctionnement de r'école par le recrutement et l'entretien 
des maitrez, l'aménagement de tous locaux nécessaires, l'entraide 
aux familles et les divers rapports avec les pouvoirs publics. Siège 
social: école Saint-Joseph, 45, rue Castelnau, à Albi. 





96 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Agnan, au Bez. But: grou- 
per les chefs de famille et apporter un soutien utile à la vie de 
l'école Siège social: école Saint-Agnan, le Hez. 

26 décembre 1951, Déclaration à la sus - préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
ce filles de Brétignolles-sur-Mer. Bul: grouper les chefs de famille 
avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et 
des maitres. Siège social: école primaire privée de filles de Bréti- 
gnolles-sur-Mer. 











25 déc embre 19%1. Déclaration à la sous préfecture des Sables- 
d'Onnne, Association des parents d'élèves de l'école primaire privée 
de garçons de Brétignolles-sur-Mer. Put: grouper les chefs de famille 
avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et 
des maitres. Siège social: école primaire privée de garçons, Brétli- 
gnoiles-sur-Mer. 





2ü décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
sSañne. Amicale laïque de Chassey-le-Camp. But: “ducalion scolaire, 
f' riscolaire et postscolaire. Siège social: ècole publique de Chassey- 
e-Camp. 





36 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Association des parents d'élèves de l'institution secondaire 
privée de Rimont, à Fley, par Baxy. But: grouper les chefs de famille 
avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et 
des maîtres. Siège social: institution secondaire de Rimont, à Fley, 
par Buxy. 


26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de filles. But: grouper les chefs 
de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de 
l'école et des maîtres. Siège social : évole, 15, rue Vauranson, Lyon. 








di décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
dile Société sportive scolaire Vénissieux-Pasteur. Bul: organ.ser et 
{avoriser la pratique de l'éducation physique et des sports. Sièg2 
social: école de garcons, route de Corbas, Vénissieux. 


26 décembre 1951. Péclaration à la préfecture du Rhône. Association 
fes parents d'élèves de l'école mixte de la Sainte-Famille. Lul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'écoic: soutien de l'école ct des maitres, Siège social: 10, avenue 
Debrousse, Lyon. 











6 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
tes parents d'élèves de l'école privée de filles, 112, rue Hénon, Lyon 
hut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'éro'e, soutien de l'école et des maitres: Siège social: 112, rue 
Hénon, Lyon 





di décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons dite 
Ecole Saint-Marc. But soutien de l'ecole et des maitres. Siège social: 
école Saint-Marc, roule de la Montagne, Saint-Jean-de-Boiseau. 


26 décembre 1951. Déclaration À la préfecture d'Aurillac. Amicale 
des d' et amis des écoles Yrugucs. 
But: entretenir les relations amicales entre élèves, parents et à: 
de l'enseignement public, Siège social: école publique de £ar: 
Lapeyrugues. i 


3 





2 décembre 1951 Déclaration à la préfecture d'Indre - et - L: 
Association des d'élèves de l'école Sainte-Geneviève «3 
Luynes. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge 4 
enfants inscrits à l'école: soutien matériel et moral à l’éco’e. 
pe el aux maitres. Siège social: à l’écoie, rue Joseph-Thic: 
uynes. 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Ase0- 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Barbera:. 
But: grouper les parents d'élèves: soutien de l'école et des mait: 
Siège social: école Notre-Dame, Barberaz. 





26 décembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Saumi- 
ion des d'élèves de l'école de garçons Saint-Joseph. 

But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inser 

à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco.» 

Saint-Joseph, rua Abbé-Massonneau, Longue, 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumi 
Association des parents d'élèves de l'école de filles du Sacré-Cœur 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrit 
à l'école; soutien de l'éco:e et des maitres. Siège social: école d 
Sacré-Cœur, rue du Docteur-Tardif, Longue. 





26 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Saum 
tion des parents d'élèves de l'école maternelle de la Sainte. 
Familie. Bul: grouper les chets de ‘amille ayant la garde «4. 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Sièze 
social: école de la Sainte-Famile, rue du Docteur-Tardif, Longu 





26 décembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture de Cholet. Asso. 
siation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Melay. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inser 

à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école prive 
de garçons, Melay. 





26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbour: 
Association des parents d'élèves de l'école libre des Esocholières du 
Bienheureux Thomas, à Biville, But: soutenir la vie de l'école, a:-:- 
rer la collaboration entre parents et maitresses, représenMer 
ee auprès des pouvoirs publics. Siège social: orphelinat 
iviue, 





26 décembre 1%1. Déclaralion à la sous-préfecture de Tournon, Asso- 
ciation des parents d'étèves de l'école de filles de Saint-Joseph au 
Cheylard. But: groupement des chefs de, famille, toutes activi, 
susceplibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, à 
familles et aux maitres. Siège social: école de filles Saint-Jose 
au Cheylard. | 





26 décembre 1961. Déclaration à la prélecture de l'Ardèche. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre d'A But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école 

soulien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre d'Antra 

gues. 





26 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
lime. Association des parents d'élèves de l'école libre Marie-Eustelle, 
Marans. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan!: 
inserits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école Marie-Eustelle, rue Seguinot, à Marans. 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Club 

e du collège technique et moderne de Sillac. But: développer 
le goût des études hispaniques, favoriser l'usage de la langue e<pa 
gnole. Siège social: collège de Sillac, Angoulême, 





di décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite 
Ecole Sainte-Marie, Bul: soutien de l'érole et des maîtres. Siège 
social: école Sainte-Marie, rue du Landas, Saint-Jean de-Boiscau. 





26 decembre 161. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite 
Ecole Saint-Joseph. ul: soutien de l'école et des maitres. siège 
privée de filles, les Touches 


sou ia écrire 











96 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons dite 
Ecole du Sacré-Cœur. But: soul.en de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de garcons, les Touches 

26 décembre 1951. Déclaralion À la préfecture d'Aurillac. Amionie 
des parents d'élèves et amis de l'éco'e publique de Saint-Cirgues- 








deJordanne. Hul ntretenir les relations amicates entre élèves, 
parents et amis de l'école puliique. Siège social: mairie, Saint- 
Largucs-<te Jordan 

26 d nbre 1951, Déclaration à la préfecture d'Aurillac. Amicale 


ces parents d'élèves et amis de l'école publique du Trioulou. Rul: 


% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asso- 
Ciation des parents d'élèves du cours Rochette. Bul: grouper les chef: 
de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école, apporter 
un soutien matériel et moral à l’école, aux familles et aux maitres. 
Siège social: 19, rue d'léna, Angoulème 





26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Nanteuil-en- 
Vallée. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école, apporter un soutien matériel et moral à l'école, 
aux familles et aux maitres. Siège social: école libre de filles de 
Nanteuil-en-Vallée. 





26 décembre 19%51. Déclaration à la préfecture de Vannes, Association 
des parents d'élèves de l'école privée mixte de Missiriae, Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée mixle de 
Missiriac. 





96 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des d'élèves de l'école privée de garçons d’Erdeven. 
But: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits 





es relations amicales entre “lèves, rarents el amis de 
l'en gnement publi siège social: école du Trioulou. 


à l'école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de garçons d'Erdeven. - 
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96 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorent. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école pure de filles d'Erdeven. Hu : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
école : soutien de l'écoie et des maitres, Siège social: école privée 
de filles d'Erderen. 





Dal] décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montimorillor 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Caudent. 
es la gestion malt le de l'école son fon fi nent el sun 


jéveloppement. 5 ège social: école libre de Saint-Gaudent 





fectur 


96 décembre 1951. Déclaralion à la sous-pre re de la Tour-d 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de l'Externat 
Jeanne-d'Arc de Pont-de-Beauvoisin, Bul: instruction et éducation de 


jeunes. Siège social : écle de filles, rue de Belley, Pont-de-Beauvois:r 


1 Pr 





96 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de lI< Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de l'institution Notre-Dame 
de Saint-Martin-d' Uriage. But: instruction et édurd 1 des j l 











= liège soc jal : école de files de Saint M irtin-d rage 

96 décembre 1951. Déclaration à la préfe re de = Loire 
Association À, parents d'élèves de l'école du Saoré- Cœur, Mäson. 
But: grouper les purents d'éièves; apporter un sou « e el 
aux maîtres. Siège social: école du Sacré-Cœur, 15, rue Rarmbutea 
Mâcon. 

%; décembre 1%51. Iéclaration à la s-préfecture { 
Association des parents d'étèves de l'école libre ce tilies d'Artaix. 
But crouper les chefs de famille avant la garde des « 

à l'école . soutien de l'école et des maitres, Siège s Fr pr vt 
d'Artaix, 

% décembr 1%. Déclaration à préfé | Saône-et-Loire. 
Pssociation cs paren:s d'élèves de l'école dite ‘Ansti tution Saint- 
Pierre. But grouper Îles pare ls d'élves: ipporter A 
l'éco!e et aux maitres. Siège social: institution Saint-Pierre, 19, rue 


Mathieu, Mâcon 


26 décembre 19441. Déclaration à la préfecture lg 





Association 
ces parents d'élèves de l'école mixte de la Ruchèr | t 
ce‘ éducation des jeunes. Siège socia eco Hix de a 


tophe-sur-Guiers. 














2: décembre 1951. Iéclaratior la prefect » |] Association 

des parents d'élèves de l'éccle de filles de Monibonnot. | 

ton et éd calion des jt int: sie ) il « it H vs ut \ 
bonnot. 

2%, décembre 191. Déclaratior prelecture «a R Association 

des d'élèves de l'école libre Loges -moag de-Po! ignac. | 

to h thivite IS ep ble d à} 1) t | \ ut 

l'éc e et Ü 1 effica \ « s 

social: écol bre de = le 4iu-Ca 

26 décembre 151. Déclar n à | rifbetu lo Association 

des parent: s d'élèves de l'école pr ivé 2e de garçons Saint-Marc, | 

grouper 1es s ue e ay o t [ 

l'école: sout ‘ t « | s S 

Marc, 35, rue Si Mare, à © 

26 décembre toi. Iwclar ( Ass sociation 

ces parents d'élèves ce l'école libre de filles de Grandvilliers, Hu 

F [EN ef 1 { Î = 

l'école: uen 1 at | et moral à l'é itu1X es € IX 

Inailres, Shk rue d Amiens, G 1 

% décembre 1 1 D ration à fa &«< l 

Association des Lectures des élèves de l'école lie de filles de Sarry 
iU gt iper LEE. » « 111 t Le 

à l'école : à tien de .. sl el des IA {t > - : 1 “ t 

de Sarry. 

26 décembre 1451. D ration à la préfecture d'Angers Association 

ces nr À d'élèves de l'école privée Sainte-Marie de Nazé, | 

grouper es chefs de famille avant la garde de 1 

l'écol soutien de l'école et des maîtres. Sièg 3 = 

Marie, rue de Verdun, Marzé. 

2€ décembre 141, Déclaration à la préieciure dd A Association 

des parents d'élèves de l'école privée Sai neue de Mazé. hu 

grouner Îles hefs de famille avant la gardi à 

l'école: soutien de l'éco et des maitr ; Sie ‘ è de 

garçons Saint-Jos pb, place de l'Eglise, Maz 

2, décembre 1%51 bé laration à la sous-préfe re de Saumur, Asso- 

Ciation des parents d'élèves de l'école libre de Genneteil. h gr 

pe les chefs de famille avant la garde des « l'école 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: € libre de Genné 


teil. 

26 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d Eure-e{:-1 r. Asso- 
ciation des parents d'élèves œ l'école Saint-Jean. grouper les 
chefs de famille avant la charg le: tout 








: des enfants inscrits à }'« é; toutes 
activités suscept b'es d "apporter un soulién matériel et moral < 
l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes asso 
tions semblables, Siège social: 22, rue du Faubourg Saint-Jean, 
Chartres. 
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2 dt nbre 1451. D l f Ê Riom. Associaæ- 
tion A ocre d élèves de l'école libre de Barçons de Saint Beaurire. 
But: ! CS suce j matériel el 
moral à u familles « iX sSiès S colo 
hbre de £ M D. ] 
l« bre 151. Décla \a f e ! n Astocia- 
tion des parents g'oèves de l'Ccc »- livre ce filles | ce Saint Beaurire. 
vt 
ral à | x f x ( SITE 0 
« L (1 N | 
Ù re 1 Dés] fecture de Por v. Asso- 
ci ation des pa: ents d' é! èves de l'éco: e pri vée de garçons de Remun- 
sol | F ‘ L ts 
L 1 
1 ! tu 1 1] t | Assoc!a 
Uon des parents d'élèves de l'éco'e libre de Saint Georges de-Mons. 
Ru € ! ‘ ‘ £] 
à | re 
de sa I 
, Ü ut. | l ja 1 [ « \ Association 
des paren v'éièves da l'école privée de filles de Biliers. | 
[Au Î ‘ { ‘ Û i 
le = #4 
ae | ‘ | 
en d qu 1951. D \ ià | Û \ AsSocia- 
on de parents d'élèves de l'école privée de garçons ce Billiers. 
L: & L t , 
à t i t 1 ve 
de £ ‘ Î 
eh « i | li $ 
Associ2tion des parents d'élèves de l'école Sain'e Marruerite-Marte, 
Bu £ I [s «4 1 ‘ 4 
h ’ Ce 
Mar: j M { 
20 \a51. D Loire 


Associaiion des parents d'élèves de l'école privee de files à Monius- 
clat. | © CLS { t ul Li 2 ‘ i 14 


unis 

éco | ’ { M 

: T : \ Association 

des parents d'élèves ds l'éco'e privée mixte da Hez), £ per 
« uu 


}! 


As£ocia 


tion des parents d'élèves ce l'icole privée des files ce Scr! 


| > te) 
‘ 

dr « n # so- 
ciation des parents d'él s de l'eco'e pr véa de files Externat cu 
Sacré-Cœur à C'uny 1 
! . N 
a, 4 t ” f:s0 
ciation des parents d'elëves dla | ( privee de garcons de Saint 
Joseph, I ; e 

el 
Î t s ' lof 


des parents d'él de 1! ie Sainte-Marie d'Auch r 
: e! 
13 i i 
er 4 hr Ass? 
ciation des rarents deéleves de l'écoe privée de la rue Mahuzies 
à Castres. . ues 
et ; i { viCLe 
S Association des parents d'éoves de l'eco'e du Sacré-Cœur de 
Chagny. Lu Ç l f 14 
‘ ( sil «4 Uri { L! s à t .… a \akè 
éco'e rue d \ 

191 lu ( fl es 
Amica'e des écoles publiques de la Chanelie sous-Dun Cuca- 
ion scolaire, } s ‘ = gi I 4wu 
pet ! t i 114 es 1 
2 nbre 1:01 D \ rrd 
As50: iation des parents d éleves de l'école Sain'e Jeanne-d'Arc de 
Valoreille. Bu o PAL es eis de famille à Î d d'enfants 
inscrits à 11 { t L Les t ‘ 4 u- 
| ! et mnral À x fan Cl aux mailutes Siège 


UC , ECULE DUWuiE Jeune Aïc, \a.urei ils 
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27 décembre 1%. Déclaration À la préfecture d’Aurillac, Amsicsie 
des parents d'élèves et amis de l’école de Lacapeile-Viescamp. But : 
entrelenir des relations amicales entre élèves, parents et amis de 
l'école Siège social: école, Lacapelle-Viescamp 





21 wécembre 1951. Déclaration à la sous-préfectute de Segré. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de N 

But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserils 
à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de garçons, rue des Juifs, Nyoiseau. 

21 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asse- 
citation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Nyoiseau. 
But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins rits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de filles, rue des Juifs, Nyoiseau. 

21 décembre 1951 Déclaration à ia préfecture de la Drôme. Sou des 
écoles ! de Clerioux, Bul: développer les œuvres complémen- 
taires éducatives de l'école laïque. Siège social: école publique de 
garçons, Clerieux 


27 dé: etmmbre 10. 














Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école de garçons de Saiat-Alban-d'Ay. 
But: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants ins- 
crits à l'école, Siège social: école de garcons, Saint-Alban-d'Ay. 


27 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Alban-d'Ay. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins 
crits à l'école Siège social: école de filles, Saint-Alban-d'Ay. 
laration à Ja sous-préfecture de Langon. Le 

encourager la pratique du sport cycliste 
Siège social: maire de Pellegrue. 





’ 





21 décembre 1% 4. Déc 


— E.. But 


sous loules ses formes. 





27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association de parents d'élèves de l'école privée de gargons, di 
Koole Saint-Joseph. Bul: soutien de l'école et des maitres. Siège 


social. rue de la Gendarmerie, Saint Nazaire. 





réfeciure de Saint-Nazaire. 


27 décembre 1951. Déclaration à la sous 
itial de la Croix-Fraiche. 


Association d'éducation populaire 





Bul: éducalion populaire. Siège social. 82, rue Jules-Guesde, Saint- 
Nazaire 
27 décembre 1451. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asse- 


ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Pont-du-Châtsau. 
Bul: loules activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et 
moral à l'évole, aux farailles et aux maitres. Siège social: école de 
Pont-cuhâteau, rue eat mnt Pont-du-Châtes u. 

27 décembre 191 Déc aralion à la sous-préfecture de Pontivy. 


Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Callac. 








But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants ins- 
erils à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: éco'e 
privée mixte», Lalar, 

27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Maute-Savoie. 


Associaiæn des parents d'élèves de l'école secondaire libre de gar 





cons de Bumilly, Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social. collège Sainte-Marie, passage du Chéran, Rumilly. 

27 décembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 


Association des parents d' éèues de l'ecole de es de la Miséricorde 





de Bergerac. ul: group wfs de famille avant la garde des 
nr ts miser 1 le sets n de l'école et des maîtres. Siège 
suc! école de la Misé rie orde, rue Saint-Esprit, Bergerac. 

27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 


Association des cu d'élèves de l'école libre de filles æ Savigny. 
ayant la charge Ges enfants ins- 











But: gruppu s de famille g 
crits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège socim: écoie 
Libre de filles, Savigny 
27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Associ ation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Sales. 
bu L | + famille ava ‘ch arg' des enfants ins- 
cris à outien de l'écol » et à mail! Siège social: école 
db: le filles, Sales 
« " to”, t P i 1 réfectur e de Lorier it A560- 
ciation des parents d' 'cleves de l'école privée de filles de Quiberon. 
L L s de famili vaut la ganle des enfants Îins- 
Pa i hen de l'éco et des maîtres. Siège social: école 
p' u { L croi. 

| tecture de la Vienne. Assacta- 


ton des parente d' élèves de l'école privés eo files de ta  Chapelle- 
Montreuil. ! 1 | irge des 


‘ { tes vit su eptibies d'apporter 
familles et aux maîtres : 
n > è cial : La o1e de 


LU n 


L! 
L 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de files de Baune. Bul: grouper 
les Chefs de famille ayant la garde Ces enfants inserits à lécoie; 


soutien de l'écale et des maitres. Siège social: école libre de filles 





de Baune. 
27 décembre 1%. Déclaration à la or ge À A de Segré. Associa- 
des d'étèves de l'école Hbre de Bel-Air-de. 


tion de filles 

Combrée. Bul: grouper les chefs de famille ayant la gun Ces 
sufants: soutien de l'école et des maîtres. Siège social : lib 
de filles, Bel-Air-de-[ombrée 


27 décembre 1951. Déélaration À la préfecture de Rouen. Aesssciation 
d'étèves de l'école de Glies de à Rouen. Bu! : 


des 

toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à la vie da 
l'école et une collaboration efficace à l'action des fmailres. Siège 
social: 74, rue Saiu!t-Vivien, Rouen. 


21 décembre 141. Déclaration À la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de Saintdulien. 

But: grouper les chefs de farnille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'écwle; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
école privée de garçons, rue Richagneux, Saïint-Julien-en-Jarez. 











27 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Associa-. 
tion des mts d'élèves de l'école privée de filles de 

en-darez. ul: grouper les chefs de farniiin ayant la garde des enfants 
inserits à l'école; soutien de l'école et dés smaîtres. Siège social: 
école privée Ce fllles, 18, route Nationale, Saint-Julien-en-Jarez. 





27 décembre 1931. Déclaration à la sous- = ‘fecture 2 Vienne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école filles de Heyrieux. Bul: 
EC et éducalion des jeunes. Sig ze social: école de. filles 


de Heyrieux. 
27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Ass2sia- 
CL de l'école libre de 





de Bel-Air-de- 
rouper les chefs de famille ayant la garde des 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
Bel-Air-de-Combrée. 


Combrée. But : 
enfants inscrits 
sacial: école lilre de garçons, 





Déclaration à la prélecture de Carcassonne. 
d'élèves de l'école du Sacré-Cœur. ul: 
grouper les chefs Ce famille ayant la charge des enfants inscrits à 
école dy 


27 décembre 1941. 
tion des 





l'école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: 
Sacré- Cœur, Laure-Minervois. 
27 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 


des parents d de l'école de filles de Saint-Laurent- 
en-B8r toute activité susceptible d'apporter un soutien 
ulile à la vie de l'école et à l'action de ses maitres, Siège social: 
pensionnat du Saint-Sacrement, Saint-Laurent-en-Brionnais. 





27 décembre 1951. Déclaration à lg sous-préfecture de Pontivy. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Locminé. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; sontien de l'école et des snaîtres. Siège social: école privée 
de filles de Locminé. 





217 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 
école Sain ie-de-Cu 


Association des parents d'élèves de !" isery. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 


à l'école; soutien re l’école et des maîtres. Siège social: école Sainte- 
Marie, rue de l'Eglise, Cuisery. 





77 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Ploeren. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons de Ploeren. 





27 décembre #951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Ptoeren. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée 
de filles de Plocren. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Association de parents d'élèves de l'école privée de filles 
d'Ampoigne. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
social : école privée de filles, Ampoigne 





#7 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Aese- 
ciation des parents d'élèves de l'ecole primaire libre Sa L] 
Orhec, But: toutes questions intéressant l'enseignement libre, l'ins- 
truction et l'éducation. Siège social: 6, rue de Lisieux, à Orbec. 





2 1951. 
Association des 
BSohal, But: grouper les chefs de famille ayant 
enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école privée mixte de Bohal. 


97 décembre Déclaration à la préfecture de 
d de vée 


Vannes. 
l'école de 
la garde des 





27 décembre 1951. 


Déc!  — à la préfecture de Laval. Association 
des parents d'élèves de l'école 


ée mixte d'Olivet. But: + r 


les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à ole; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée aut 
route de Ssaint-Ouen-des-Tuils, Ulivet. 

















mis 


à 
£ 
ù 
u 


7, ? 
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2 décembre 1951. NY — à Dopee ture de Vannes. Association 28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
des parents d'élèves de 1! filles de Saint Association des parents d'élèves de l'école privée @ filles dite ne 
But: grouper les chefs d de famille ayant la garde des enfants Saint-Nicolas. But: soutien de l'école et des ma s, Siège soci 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée de filles dite Ecole Saint-Nic@as, 12. passage Louis- 
école privée de filles de Saint-Gildas-de-Rhuys. Préaubert, Nantes 
27 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 2 dé dé embre 1% 1. Di jar à la préfecture r la Loire-Inférieure 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Poulgroëz en Association des parents d'élèves de l'école privés de garçons. dite 
nn But : grouper les chefs de famille ayant la garde des Ecole Saint-Nicolas. Hu: soutien de et des maitres ège 
enfants inserits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: écue privée de garçons Sa UN as, 32, rue de la Bas ille, 
social: école privée mixte de Poulgroëz en Inguiniel. Nantes. 
21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 2 décembre 1951. Déclaration À la s-préfeciure de Mauriar. Amie 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles d'inguiniel. Cale des parents d' élèves et amis des ecoles publiques e Ydes, ! 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits éntrelenir des relations amira es pra 1 ue 
à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée l'enseignement pul Sitge SoCIa vie | il , ) 
de filles d'Inguiniel ——  —— ———— - 
_…. 2 décembre 191. Deéclarat 15 le s Grou- 
27 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Larient. Asso- amende d'entr + @ moisseanage battage g' Ambitiou- Château. liu 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de garçons d'inguiniel. moissonnage, Dal CL mairie d'A 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits ®% 4 1951 1 : À ; 
0 UCvLeInure ) | © SJ sso- 


à l’école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école privée 
de garçons, Inguiniel. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée mixte de Locquénin en 
Piouhinec. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l’école et des maitres, Siège 
social: école privée mixte de Locquénin en Plouhine« 





28 décembre 191. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Notre-Dame-du-Breuil, Hu! 
assurer le fonctionnement de l'école par le recrutement des maîtres 
et leur entretien matériel, l'aménagement de tous locaux nécessaires, 
l'entr'aide aux familles et les divers rapports avec les pouvoirs 
publics. Siège social: 1, avenue du Breuil, Alhi 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e de garçons Saint-Charles. Hu! : 
rouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
Fécole : , toutes activités susceplibles d'apporter un soulien matériel 
et moral à l’école, aux familles et aux maitres. Si ge social : 
2. Grande-Rue, à Athis-Mons. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles, dénommée 

de la Providence. But: grouper les chefs de famille avant Ja 
garde des enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école de la Providence, 1, place Victor-Hugo, Wignehies. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Murat-eur- 
Vèbre. But: grouper les chefs de famille; soutien matériel de l'école. 
Siège social: école libre de filles, Murat-sur-Vèbre. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Association des parents d'élèves de l’école de filles Sainte-Clotiide. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inserits 
à l’école; toutes activités pour soutien matériel et moral à l'école 
aux familles et aux maitres, entente avec toutes associations serm- 
blables, Siège social: à l’école des filles Sainte-Clotilde, Chalo-Saint- 
Mars 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 

des parents d'élèves de l'école de Verdalle. But: grouper les 
chefs de famni!le ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l'école et des maitres, Siège social: école de Verdalle. 





28 decembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Associa parents d'élèves de l'école privée de Ligny-Æn- 
Brionnais. Bul: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école 
privée de Ligny-en-Brionnais., 











2 décembre 1954 Déclaration à ls sous-préfecture de Charolles. 
Amicale des écoles publiques de la Clayette. But: éducation scolaire, 

riscolaire et posiscolaire. Siège social: écoie publique de garçons! 
a Clayette, 





À 1951. d—g" à Ja sous-préfecture de Charolles. 
icale des anciens élèves et parents d'élèves de l’école publique 
de Vitry-en-Charollais, Bul: loisirs, éducation, aide, sepsétentaiion 
des parents. Siège social: école de garcons, Vitry-en-Charollais. 





À décembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Vendée, Associa- 

tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de garçons de 
Mesmy. But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
Saint-Charles, Nesmvy. 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école primaire privée de filles de 
Mesmy. But: soutien de l’école et des maitres. Siège social: école 
Sainte-Marie, Nesmy. 








3 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 

tion des parents d'élèves de l'école mutuelle, But: soutien 
de l'école et des maitres. Siège social: école muluelle, 32, rue de la 
Bastille, Nantes. 





Ciation ses pareuts d'élèves de l'école sg de garçons d Ambitio t- 
Chétens. hui: grouper les ché 











inscri a lecoe, Soutien ei er { sit 

lHbr de garcons d'Amil hA 

28 di emb: 1%,1 Du | = 

ee des parents d'é! èves de l'école libre des files d Ameli Ou- 
Château. but: grouper les chef: mille 

inscris à l'école; soutien de l'école et de nai S 

école libre de filles, Ambillou-Château 

= decembre 19%, i Dé aralion à la préfi d'A | Association 
des perents d'élèves de l'école libre de filles de Champtoce- sur- Loire. 
Hut grouper les chefs dé ammill L 

A 1éCoie, soit tien de l'école et des m rt o 

de filles, C bem, loce-sur-Loire, 

2» dé ermbre 1%4. Déc'arat [ ll Asso- 
Ciation des parents d’ élèves de l'école libre de Saint. Aubin- du- Pavoil. 
But: grou iper les chefs de famille ava U la gare 

à l'école; soutien de l'école et des emai sève i { e | 
de Saint-Aubin-du-Pavoil, Seg 

2 décembre 1951, hécl ralion à la lure de = l Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école Have ( Saint- Louis eu _ +" 
Dame (lilles). But: grouper les chefs de famille aya 

enfants inscrits à l’école: soutien. de l'école et des maitre Si4'8 
soc HA! école Saint-Louis, le Puy Notre-Darne 

28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'écoie L'bre de garçons de Champtocé, h! 

grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inseri's à 























l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: écok e 
de garçons, Champlocé, 

28 décembre 1941. Déclaration à la sous-préfecture de Segr Acsocia- 
tion des ER d' élèves de l'école mixte de Saint. Aubin-de-Pouancé. 
But: groupe es chefs de famille avant la garde des enfants inseonts 
à l’école : dt À de l'école et des maitres, siège social: école mixte 
Chemin-Noir, Saint-Aub n-de-Pouanci 

2 décembre 1951. Déclarati à la sous-préfect Ù 
Association des parents d' Stbues de l'école libre de files des venuere: 
Sur-Layon, But: gr ouper les chefs de farm le avant la garde des 
enfants inscrits à l'éco'e: soutien de l'« el des pmauitré siecpe 
social: école libre de filles, au bourg des Ver hers-sur-Layon 

28 décembre 1951. Déclaration à la sous étectur: de Segi Ass2cia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre _g— de Carbay. But: gro 
per les chefs de famille avant la garde des enfar l'« é : 
soulien de l'école et des maitres. Siège socia école libre mixte, 
Carbay. 

2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfectur e Segr Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Sites de Géné. Hu 
grouper les chefs de famille avant la garde de s inceri!te À 
l'école; soutien de l'école et des inaitres. Siè: l: € ( Lie 
de filles de Géné 

28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfect segré. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte- Elisabeth. L t: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfant {< l'école ; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école & e-Elisabeth, 


Saint-Michel-et-Chanveaux, par Pouanré, 


nn — —— 








2 décembre 19%1. Déclaration À la sous préfecture de Segr A5s0- 
ciation des parents d’ élèves de l'école libre mixte de Vergonnes. | 
grouper les cheïfs de famille avant la garde des « nts i ts à 
l'écue; scutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre, 
au bourg de Vergonnes 





2 décembre 19%1. Déclaration à la sous-préfecture de Segré Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Lars de filles de Juvardeil, 
But grouper les chefs de famille aval 1 Larde des enfante ns- 
crits à l'école; soutien de l'école et des mmüilres. Siège social: 


école libre de filles de Juvardeil, 
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28. décembre 19%1. Néclaration à la sous- 
Ciation des narents d'élèves de l'écoie 
Longuonée. Bul: grouper les chels de famille syant la gnnde des, 
enfants inscrits à l'école; soulien de l'école et des maitres. Siège: 
Sociu: écoie libre de files, Brain-sur-Longuenée. 


la sous-préfecture de Cholet. js 
nte-Geneviève, ul : 


cciure de Seègré Asso- 
de filles de Brain-eur- 





23 décembre 1%51. Déclaration à 
Ciation des parents d'élèves de l'école de Sai 


groupwr les chefs de famille ayant ja garle des. enfants ue - ns 
Técoi®, soulien de l'école et des maitres. Slège social: école prirée 
mixte, Melay 





2 décembre 1951. D 


ue des parents d' elèves de l'écote de 
1 mal riel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. 


socia 16, rue de l'Umion-Fone ière, Reims 


la préfecture de Caen. Association 
apporter toutes 
orphe- 


aration à la sous-préfecture de Reims. Asso- 
Sain ve, But: sou- 
Siège 





28 dCreumbre 1951. | Déc! aralion À 
des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat, But: 
aides mordies aux tves et à leurs maîtres, Siège: social: 
Lnat d'Eprog, replié à Reviers 





2 déecomhre 1991 Méc'aralion à la préfecture de l'Ardèche. Asso. 
Ciation tes parents d'élèves de l'école libre de garçons, avenue de ja 
Hare, Privas But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'évoie,; soutien matériet et moral de l'école, des 

t d entente avec loutes associations semblab'es. 


familles et des maîtres: 
Siège sorial, avenue de la Gare, Privas. 





3 décembre 1951 
ciation des parents d'elèves de l'école du 
But grouper les chefs de famille ayant la char des enfants 
inscrits à l’école, soutien matériel et moral de l'écoie, des familles 
et des maitres; entente aveg toutes associations semlables. Siâge 
su la. esplanade, Privas 


Déclaration à la prélecture de l'Ardèche Asso. 
cours Sai Privas 





>» décembre 1951, l'éclaration à la sous-préfecture de Cagnac, Amie 
res oem de Bors-de-Baigne. Hul: éduration scolaire et périscolaire. 
al: évole publique de Borsde-Baigne. 





2 d'cembre 1951 Dfeclaration à In sons-préferture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite Sainte- 
Thérèse. Hult: soutien de l'école et des maitres. Siège social: rue du 
Maine, à Saint Nazaire 





2% décemtre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association des parents d'élèves de l'éovte de filles 

but: instruction et éducation des jeunes, Siège social: éeoie de 
tiles du Grand-Lemps. 





2% décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-<du-Pin. 
Association des parents d'élèves de l'école de du 
Lomps. ut: instwuction et éduvation des jeunes. Siège social: école 
de vaucons du Grand-4emps, 


ration à la préfe-ture de la Loire. Association: 
libre de filles de Colombier, But: 
la ganle des enfants inserites d& 
école libre 





2 décembre 1941. Décla 
des parents d'élèves de l'écoie 
grouper les chefs de fumille avant 
l'écoie ; soutien de l'éome et des maîtresses Siège social: 
de fliles de Colmmtihier 


2 décembre 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'Externat de la rue Boissac, Bul: grouper 
lus chets de larmille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
souut'en de l'école et des anaîtres, Siège social: 6, rue Boisseo, Lyon. 








23 décembre 1%41. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Aese- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de 

du-Bois. ut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfaats 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
érole libre de filles Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, Saint-Hilaire-du-Bois. 








2 décembre 195t. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint- 








Hilaire- du-Bois. But: grouper les chefs de famille ayant la garde les 
enfants inserits à l'i e; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école Libre de garçons Saint-Joseph, Saint-Hilaire-du-Bois. 
N « mbre 19541, D ration à la préfecture du Rhône, Association 
de parents d'élèves du pensionnat de la Roseraie. But: grouper les 
uulle avant la garde des enfants inscrits à l'école : soutien 
de lt * et des maitres. siège social: 5, chemin des Massues, Lyon. 
» «d bre 19:41, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 


des parents d' 'étèves de l'écote privée de filles de Neuville-sur-Saône. 
1 le famille avant la garde des enfants insonts 
à L'évco uen de l'école et des maîtres. siège social: école privée 
de Hlles, !, rue vurte, Neuville sursSaûne, 





28 d re 1951, D 


2 laration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d' élèves de l'école privée de filles de Pilourevède. 
| de famille avant la garde des enfants insrrits 
à soutien de l'école et des maitres, Siège social: au bourg 
de Plu «le 


2s » 1954, D tion à la prefecture de la Loire. Association 


des parents d élèves ce l’écote Nbre de filles de ta Cula. But: grouper 
1 vante des enfants inserits à l'école; 





\ des maitres, Siège social 





rue du Gelay, la Cula, % 


3 décembre 1%51. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des d'élèves de l'écoie secondaire de filles, pensionnat 
de , But: grouper les chefs de famille ayant 
la charge des enfants inscrits A l'école; toutes activités susseptible 
d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et 
aux maîtres: l'entente avec toutes associations sembtables. Sie: 
social: pensionnat de l'Immaculée-Conception, 74, place Grandelc- 
ment, Villeurbanne. 


2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles (primaire). But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des enaîtres. Siège social: 10, avenue Pierre- 
Terrasse, Caluire. 


2 décembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Aeso- 
ciation des parents d’étèves de l'école privée de filles de Carnac. Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants. inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de flies de Carnac. 











28 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Aeso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de gargons de Carnac. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins2rits 
à l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de garçons de Garnac. 


Déclaration. à la préfecture de Laval. gr 

d'élèves de l'école Sainte-Thérèse, à Laval. + rou) 
les. chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits ‘éco E 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Sainte- Thérèse, 
9, rue de Mayenne, Laval. 


Déclaration. à la préfecture de Laval. Association 


parents d'élèves de l'é£ole privée de filles de Brée, route d'Evron. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 


crits. à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école 
privée de filles, route d'Evron, Brée. 





» ue, 1051. 
des 





2% décembre 1%1. 
des 





% décembre 1951. Déclaration à la sous-pwfeclure de Pontivy. 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de Remun- 
soi. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
insrits À l'école: soutien de l'école et des mañires, Siège social: 


école privée de filles, Remungol. 





+ décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 

d'élèves de l'école privée de filles de . But: grou- 

—— es. chefs de: famille ayant la garde des enfants inscri is à l'école ; 

4 — de l’école et des maitres. Siège social: écae privée de filles 
Pénestin. 


% décembre. 1951. Déclaration. à la préfecture de Vannes. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'école privée de de. Pénestin. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Slêge sovial : école privée 


de garçons de Pénestin. 


Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Aeso- 
ciation des parents d'élèves l'écoite privés de tilles de Notre-Dame- 
du-Vœu, à Hennebont. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits & l'éco'e ; soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: école privée de filles de Notre-Dame-du-Vœu, Henne- 


bont. 


28 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation des d'étèves de l'école de garçons de Saint. 
Félix, à Hennebont. But : rouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits À l'école; soutien de l'école et des maitres. 
Siège social: école privée de garçons Saint-Fé'ix, Hennebont, 








28 décembre 1951 








2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Marmners. Asso- 
ciation des parents l'écote privée de filles de Vernie; 
But: grouper les chefs de famille ayant Ja garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de filles, Vernie 


2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’ US Assooia- 
tion des d'élèves de l'école libre de filles de L 
T_t: soutien matériel et moral de l'école et des maîtres. Siège social : 
école libre de fillles, Lucq-de-Béarn. 











% décembre 1951. Déclnration À la préfecture de Pau, Association des 
parents d'élèves de l'étols privée mixte de Morlans, But: soutien 
matériel et moral de l'école et des maîtres, Siège social: école libre, 


Morlaas. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Saintoe-Thérèse-de- 
l'Enfant-désus. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
enfants inserits à l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral. à l'école, aux familles et aux. maîtres; 
entente avec toutes associations ayant un but similaire. Siège social ; 
37, rue Nouvelle-Zélande, le Quesnoy. 


29 décembre 1951, Déclaration à la. préfecture de la Guadeloupe. 
Association des parents d'élèves de l'externat 


de Pointe-à-Pitre. But: grouper les chefs de famille ayant la 
des enfants inscrits À l'école: soutien de l'école et des m 








Siège social: externat Saint-Joseph, place de l'Eglise, Pointe-à- Pitre, 
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29 décembre 19:31. Déclaration À la préfecture de la Guadeloupe. 
Association des parents d'élèves du pensionnat de Versailles, à Lasse- 
Terre. But: grouper les chéfs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
pensionnat de Versailles, Basse-Terre. 


29 déeembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons du Sacré- 
Cœur de Pointe-à-Pitre. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école el des maitres 
Siège social: école du Sacré-Gœur, assainissement Pointe-à-Pitre. 








29 décembre 1931. Déclaration à la préleciure de la Guadeloupe. 
Association des parents d'élèves de l'école La Ruche du Sacré-Cœur. 
But: grouper :es chels de lamiile avant la garde des enlants inserils 
à Péeole,; soutien de l'école et des maitres. siège social: La Ruche 
du.Sacré-Cœu, rue Baudot, Basse-Ferre, 





29 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Guadeloupe. 
Association des parents d'élèves de la maitrisz de Massabielle. lu! : 
rouper les chefs de familie avant la garde des enfants inscrits à 
école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: maltrise de 
Massabielle, Morne-Massahivite, Pointe-à-Pitre. 





29 décembre 1951. Béclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Association des parents d'élèves du pensionnat Saint-Paul, à lasse 
‘Terre. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l'école ; soutien de l’école et des maitres. Siège social: peu- 
sionnat Saint-Paul, Boulllon, Basse-Terre. 





29 décembre 1951. Déclaration à Ja prélecture de la Guadeloupe. 
Association des parents d'élèves de l'école de l'externat des sœurs 
de Saint-Joseph-de-Cluny de Saint-Claude. Hul: grouper les chefs de 
famille ayant la garde des enfants inscrits à l'évole; soutien da 
l'école et des maitres, Siège social: externat des sœurs de 5saint- 
Joseph-de-Cluny, Saint-Claude. 








29 décembre 1951. Déclaration .à la sous-prélecture de Mamers 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Fresnay- 
suriSarthe. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants insrrils à l'écoie, soulien de l'écoh et des maitras, siège 
social: école Saint-Juseph, 25, avenue : Victor Hugo, Fresnay-sur 
Sarthe. 





29 décembre 1931. Dé: Jaration à la sous: p rélec clure d'Aultun. Associta- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles d'Epinao-les-Mines. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de Fécele et des maitres. siège social: -éeole libre 
de filles, rue de l'Eglise, Epinac-les-Mines. 
29 décembre 1951. Béciaration à la préfecture de la Moute-Vienne. 
Association des parents F— de l'école SaintFirmin (garçons). 
But: grouper les chefs de fammi lle ; soutien de l'évole ét des maitres. 
Siège social: école Salnt-Firmin, 7, avenue Salnit-Surin, Limoges. 

29 décembre 1951. béclaration à la prélecture de Ja Iaute-Vienne. 
Union sportive amicale de Sussac. But: pralique des sports. Siège 
soctal: mairie de Sussac. 

29 décembre 1951. bé. laration à la pré lecture de la Haute Vienne. 
Asseciat on des parents d'élèves de l'école libre tes Papillons, hi!: 
soutien de l'école el des maîtres. Siège social: ?, rue des Papillons, 
Limoges. 

29 décembre 1951. Déclaration à la préfec ture de la Loire. intérieure. 
Association des parents d'élèves de l'écote privée de filles, dite Ecole 
Notre-Dame-de-ToutesiGrâues. Bul: soutien de lécole et des maîtres. 
Siège social: école Notre-Dame-de-Toutes-Grâûces, avenue M‘rot-du- 
Barré, Saint-Sébastien-sur-boire. 





























29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inlérieure. 

des parents d'elèves de l'école privée de garçons, dite 
Ecote Bainte-Thérèse. Bul: soutien de l’école et des maitres. Siège 
9 éeole Sainte-Thérèse, rue Maurice-Daniel, Suint-Sébastien-sur- 
otre. 





29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'’Aurillac. Amiioate 
des parents d'élèves ét amis de l'école de Saint-Santin-de-Maurs. Hu! : 
entretenir rélalions amicales entre élèves, parents et amis de l’école 
publique. Siège social: école de Saint- Santin-de-Maurs. 
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29 décembre 1%61 Déclara } £ [ Asso- 
ciation des parenis d'élèves —— l'école hbre de garçons de Lencement. 
But: grouper les chefs de famille ayant E ” 3 
à l'é e:s iluen de l'é e ct des n re s S Ù | e 
de £»arc s, La en l 
29 décembre 1931. Déchar: 1 La t Asso. 


ciation des ET d'élèves de l'école libre de filies 


les chefs de famiile avant la garde des «€ Ù 
soulien de l« le et a maitre Sieg s « 1.1 le f ; 
de Louvaine: 

20-décembre 1%1. Beéclar n à t S Ass% 
ciation des parents d'élèves _ l'ecole privée mixe de Fougere. 
Frouper les hefs de famili £ t | 
l'école: soutien de 14 pit à s rvs s LÉ t ” | ve 
de Fougerc. 

29 decembre 1%! Dechralion à à pre de “au 
Associaion va parents d’ eièves de l'école privee du Rayon de Soleil. 
Bu grouper les chefs de ftintiu ; 














à lévol sout en de 14 ne el at I tres sie Le OÙ ba t | \ou 
du Raven de su Sallus-.es- ha 

29 décembre 19: D laraliun à dla préle e de 1! 

Association des —à.— d'élèves de l'ecote privee de fites de Vers: 
en-Montagne. But: grouper les ehe!ls de ile aa ÿ des 
enfants inscrits à écart soutien de « e el de ha “ivue 
sotial: évote privee de files, Ve en-Monlagts 

29 décembre to. Déclaration à Ha préfecture de Lons-'e-sanmter, 
Association des parents d'élèves de l'ecoie privée prèmei re de gar- 
çons Ecele de la Calle. Hut: grouper Îles e's de fan il la 
garde des enfants in: s à l autlien de rt e el d naitres 
Siège socia é:0'e privée, rue Fontaine-de-Hotm | = t 

29 décembre 195 I b “laration à la préfecture de Lot AtinIer, 
Acsoeiation de; parents d'élèves de l'ecole privée de garçons d Arhois. 
but prouper res chefs de Tam e avant | ‘ 

à l’école: soutien de l'école et des mailres sièg soc 1 s, rue qu 
Vieux-Châleau, Arbuis. 

29 décenil re 191 mé aralio à la fe tr | 
Association des parents d' étèves de l'école Wtre- Dame-du- Vœu. | 
avoir toute activité susceptible d'app 1 da 
vie de l'école et une collaboration effl Ù” à [l to | panitrt 
piège social: école Notre-Dame-du-Vœu, Si, ft Hula { bourg 
29 décembre ia Déclaration à a préfecture de Ha Cha Assooia- 
tien des parents d'élèves de V'ésnte ” l'Entant-Jésus. Î urouper 
les chefs q famille avant Fa cha { ! | ol: 
ñnppurler n soutien matériel et moral à (NIET 1x f vs et 
aux snailres. Siège social: 1%, rue des HRézine \ 

29 éécembre 1951. Déclaration à la pr ture de la Charente, Assoeia- 
tion des parents d'élèves de l'école ‘Saint- Louts-de- Gonzague, à Ango- 
lime. Bul: gr + r les chéfs di farm He avant la charg es ehfunts 
inscrits à l'éco apporter un soulie matcri et moral à l'évole, 
aux familles et aux maitres. Siège social: 2, rue de l'Eg'ise-Saint- 
Ausone, Ang oulé re 

29 dé emhre 195 1. Déclaration à la sou<-préfecture de Pontivy 


Association des ge d'élèves de l'école gr mixte de Saint- 


Maurice en Plouray. But: gro: iper les chefs de aumble av t lu garde 
des enfants inserits à l'école coutien de ] le et c'es maitres siège 
social: école privée mixte de Saint-Maurire en Plouras 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asoscia- 
tion des parents d'élèves æ l'école de filles de pont do Cnérey. But 
instruction et éducation des jeunes. Siège social: école de files 40 
Pont-de-Chéruy 

29 décembre 1951. Dér \ara! ion à la préfecture de Pau. Assosiation 
des parents d'élèves de l'éevle privée de Bénéjaeg. hi soutien 
matériel et moral de l'écule et des wraitres, Siège social: ceole privée, 
Bénéjarq 

29 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
des parents d'élèves de l'école mixte privée de Castétis. hi «<oullen 
matériel et moral de l'école et des maitres Siège so maison 
Coumben, Castétis 











29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles Ecole Notr 

Rosaire. Bui: grouper les chefs de famille ayant la gorde des «enfants 
inserits à l'école; soutien de l'école «et «des maitres. Siège social: 
école Noire Dame- ‘du-Rosaire, Champ-sur-Layop.. 





29 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfectwre de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves te l'étoile mixte de me-des-Mauges, 
Jallais. But: grouper les chefs de famille avant la garde ‘des enfants 
inserits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
écote mixte de Notre-Darme:des-Mauges, Jallais 





29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Landemont. 
But: re les chefs de famille ayant la garde des ‘enfants hns- 
crits à Yécole; soutien de l'école et es maîtres. Siège social : école 
libre de filles, au bourg de :-andemaonit, 





29 décembre 1%1. Déclaration à la soueprofecture de Hhrioude 
Association des parents d'élèves de l'école libre re garoms de 
SainteFiorine. But: grouper les chefs ce famille avant la garde des 
enfants inserits à l'école: soutien de l'évole el des maitres. Siège 
social: école libre de garcons, Sainte-Florine 

29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brio 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Sainte- 


IFiorine. But: grouper les chefs -de famille avant la garde des enfants 


inscrits à l'érole; soutien der l'école et des maitres, Siège social: 
écoke libre de filles, Sainte-Florine 
29 décembre 4951 Déclaratian à la, sous-préfecture ce Brioute. 
Association des parents d'élèves de l'école de l'Enfant-désus d'Auzon. 
But: grouper les @hefs de famille ayant la garde des enfants “inscrits 
à l'école, soutien de l'école et des maitresses. Siège sucial: école 
libre de filles, Auzon 
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2% décembre 4951: Déclaration à la préfecture de Saône-et-ÆAnaire. 
de r Mâcon. 


Association des 
Bul: soutien de l'école par les parents. Siège social: cure Saint- 
Vincent, 932, rue Lamartine, Mâcon, 





29 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de rontivs. 
Association des parents d'élèves de l' de filles de Credin. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
privée de 1/lles, Credin. 








29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
‘école de de 


Association des parents d'élèves de 1! garçons 
Crodin. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons, Credin. 








29 d‘cembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de de Piu- 
melin. But: grouper les chefs de familie avant la garde des enlants 
inscrits à l'école; soutien de l'école el des maitres. Siège social: 
école privée de garçons, Plumelin. 








2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Piu- 
melin. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'érole ; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
privée de filles, Plumelin. 


2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
des parents d'élèves de l'école de Torminiers. Bul: apporter 
un soutien à la vie de l'école et collaborer à l'action des maîtresses : 
éducation des familles et entr'aile familiale par organisation de ser- 
vices el œuvres scolaires ou péri et postscolaires; centres d'orien- 
tation; bourses et prêts d'honneur; entente avec parents en vue 
d'une représentation valable auprès des pouvoirs publics, Siège 
social: école privée, route de Patay, Terminiers, 


2 décembre 1951. Méclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 

Association des parents d'élèves de ! de 

Rivière. Put: la gestion matérielle de l'école, son fonctionnement et 

Dee PERL. Siège social: école privée de Saint-Martin-la- 
ivière. 








29 décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Asso- 
ciation des des élèves de l'école libre de filles pensionnat du 
Sacré-Cœur, à Lempdes. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitres. 
Siège social: école libre de filles, à Lempdes. 


30 décembre 1%51, Déclaration à la sous-prélecture de Riom. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Clément 
de > Bul: grouger les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'école; loutes activités susceptibles d'appor- 
ter un soulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
maitres; entente avec toutes associations semblables, Siège social: 
école privée de Saint-Clément-de-Regnat. 











29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
tes parents d'élèves de l'école privée de pen de Noyal-Muzillac. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 








privée de garçons, Noyal-Muziliac. 


29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cha'on-sur 
Sañne, Association des parents d'élèves de l'école Cours Jeanne-d'Arc, 
à Chalon-sur-Saône, But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école, 5, eue du Cloitre, Chalon-sur-Saône. 





29 décembre 1951. Déclaration à ia préfecture de la Loire. Assecia- 
tion des parents d'élèves de l'école de filles de l'Horme, Rul: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; 
suulien de l'école et des maitres. Siège social: école de filles, place 
de l'Eglise, l'Horme,. 








2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Vauchrétien. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
l'école; soutien de :'école et des maitres. Siège social: école libre 
de flles, Vauchrétien. 

29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles d’Alet-les-Bains. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
libre, Alet-les-Bains. 

o9 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école des filles de Chantilly, dite 
Ecole Notre-Dame. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'écoe; soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: 4 bis, avenue de Condé, Chantilly 











29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Chemeilier. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école privée 
de filles de Chemellier. 





29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Martin- 
deta-Place. Rut: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école libre de filles, Saint-Martin-de-la-Place 

29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de Pierre. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; 
entente avec toutes associations semblables. Siège social: école pri- 
vée de Pierre, route de Lays-sur-le-Doubs. 

29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Cécile de Macon. 











LE utien de l'école par les parents. Siège social: cure Saint- 
Vincent, 32, rue Lamartine, Macon. 
>9 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 


Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Trélins. 
but: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants instrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de filles, au bourg de Trélins. 
2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Laire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de garçons de l’Horme. Bul : grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
l ? social: école de garçons, 





soulien le l'école et des maitres. Siège 


place de l'Eglise, l'Horme. 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Versailles. Asso- 
ciaton des d'élèves de l'écoie -Marly. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ; 
soulien de l'école et des maîtres, Siège social: école Sainte-Gene- 
viève, 1, rue de Versailles, Port-Marly. 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes 
Assoc.ation parents d'élèves de l'école À nat de la 
Providence, Gap. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des 
eufants inscrits à l'école; toutes activités susceplibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; 
entente avec toutes associalions semblables. Siège social: à l'école, 
2, place Jeanne-d'Arc, à Gap. 


31 décembre 1951. Déclaralion à la sous-zrélecture d'Autun. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Symphorien d'Autun. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
école Saint-Symphorien, 41, rue du Faubourg-Saint-Andoche, Autun. 








31 décembre 1951. Iéclaration à la sous-préfecture d'Autun. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie d'Autun. Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: école 
Sainte-Marie, rue des Marbres, Aulun. 


31 décembre 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa 

parents d'élèves de l'école privée de garçons de Curis. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège sotial: école pri- 
vée de garçons, Curis. 


31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Assicia- 
tion des parents d'élèves de l'écôle privée de filles de Curis. Bul: 
M — les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 

l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école pri- 
vée de filles, Curis 


31 décembre 1951, Déclaration à la gréfecture du Rhône. Associa- 
tion des d'élèves de l'école primaire de filles de 
Thurins. But: grouper les chels de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école de filles, route de Duerne, Thurins. 














31 décembre 1951. Déclaration & la préfecture du Rhône. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de de Thurins. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école de garçons, la Plaine, Thurins. 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles, à Oullins. But: 
grouper les chets de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
privée de filles, 29, rue Fleury, Ouilins. 


31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse de Cou- 
blanc. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège sociai: 
école Sainte-Thérèse, Coublanc, 


31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons du May-sur- 
Evre, Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et <es maitres. Siège social: 
école libre de garçons, le May-sur-Evre. 


31 décembre 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles du May-sur- 
Evre. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre de fliles, le May-sur-Evre. 
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3 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cholel, Aese- 
ciation des d'éteves de l'écote privée de garçons de ST —« 





tines Hut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l’école; soulien de l'école et des mailres. Siège social: 
école privée de garçons, Trémentines. 

Asso 


nn décembre 191. Déclaration à la sous-préfeeture de Chotet, 
ctation des d'élèves de l'evole privée de filles de Trémen- 
tines, Pot: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrite à lV'érole: soutien de l’école et ces maitres, Siège social: 


éco'e privée de filles, bourg de Trémentines. 





À décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 

d'élèves de l'école libre de filles de Vaugneray. But 

— À — les chefs de farnille ayant la garde des enfants inscrits 

Fr ‘école; soutien de l'évoie et des maires, Sège libre 
de fllles de Vaugneray. 


31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Asseciation 
de parents d’ élèves de l'école da filles de Bron. Bu! . grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrils à l'école, en de 
l'école et des maitres. Siège social: place de l'Eglise, Bron. 


M décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Ihône. Association 
des parents d'étèves de l'école libre de garçons de en er Bu : 
la garde des enfants inserils à 
siège social: école bre de 


| 
50CIÿi: CCU € 





sou 





grouper les chefs de famille ayant 
l'école, soutien de j'école el des maitres. 
garçons de Vaugneray 


Au décembre 19%. 
des parenis d'élèves de l'école de garçons 
les chefs de famille ayant Ja @ des enfants 





Déclaration à la prélecture du Khône. Association 
53, rue Dentert-Rochereau, 





Lyon. But: grouper 
inserits à l'école, soutien de l'école et des maîtres. siège socia! 
érole de garcons, 53, rue benfert-Rochereau, Lyon. 

Déclaration à la préleclure du Rhône Association 


31 décembre 1951. 
des d 


'étèves de l'école de filles 37, rue Henri-Gorjus, à Lyon 





But: grouper es chefs de famile ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école, soutiensde l'école el des maitres. Siège Social: Ji, rue 
Henri-Gorju:, à Lyon. 

31 du 195. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de garçons 5, rue Masséna, 
Lyon. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan!s 








inserits à l'école, soulien de l'école et des maitres. Siège social: 

école privée de garçons, 5, rue Masséna, Lyon 

31 décembre 4951, Déclaration à la sous préfecture «Je Charolles. Asso- 
But 


citation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Joncy. 
grou = les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 





l'école, soutien de l'école et des maitres. siège social: écule privée 
de Mics de Joney. 
M décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Antun. Amicate 


d'anciens éteves et parents d'élèves des ecoles publiques de Cheilly- 
los-Maranges. Bul: diffusion de la culture populaire. siège social 
mairie de Cheilly-les-Marange 





31 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de -Déme ASS0- 
ciation des parents d'élèves de l'ecote privée de filles de Dattet. Hu! 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et mor! 





à l’école, ax families et aux maîtres. Siège social: école privée “€ 
filles de Daliet. 
2 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Aurillac. Amicale des 


parents d'élèves et amis de l'école publique de garçons Paul-Doumer, 


Aurillac. But- entretenir relations amicales entre élèves, parents et 
amis de l'enseignement public. Siège social: 36, avenue Milhaud, 
Aurillac. 








: janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Biéerre. parents d'élèves de l'école dJeanne-d'Arc. 
But: grouper les chefs de farnille ayant la garde des enfants mscrits 
à l’école. Siège social: école, rue Cabardos, Bagnères-de-Bigorre. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
des parents d'élèves de l’école libre de filles d'Armaillé. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant Il» garde des emfanis inserits à l’école, 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles 
d'Arrmaitlé 








Décläration à la préfecture du Gard. Association des 
parents de l'école privée de Chuscian. But: grouper les chefs 
de famille afin de promouvoir le bien de l'école, des familles et des 
maitres. Siège social: école privée de filles de Chusclan 


2 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de S \mand. Asso- 
pr des élèves de l'école Notre-Dame Châteauneut 

L 
à l'école, 


2 janvier 192. 
dé 





aint- 
d" de . 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants insrits 
soulien matériel à l’école, aux familles et oux maîtres. 
Siège social: école Notre-Dame, rue Tivoli, à Châtesuneul-sur-Cher, 


2 janvier 1%2 Déciaration à la sons-préfecture de Saint-Armmand., Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Anne de 

But: grouper les crefs de famille ayant la charge des enfants inserits 
à l'école, soulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux 
maîtres. Siège social. école Sainte-Anne, rue de l'Ile, Châteauncuf- 
sur-Cher. 








2 janvier 1952. Déclaration à la sons-préfeeture d’ Iasoir e. . Association 
des parents d'élèves de l’école catholique de filles de Tauves. Bul: 
soulien de l'école et entr'aide familiale, Siège social: école catho- 
lique de fille: de Tauves. 





LA 
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2 janvier 1%%2, Déciaralion la sous-préfleciure de =cyrc. Association 
des parents d'élèves de l'école libre ce filles de Cherré. ul. grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à école, 
Sulien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de Miles 


de Cherré 


2 janvier 192 2 Déc: aration à la <ous-préte ture de | M4 uiargis 
ciation des par2nts d'étèves de l'écote libre de filles Sainte: Thérère 
de Poilly-les-Gion. But: grouper les chefs de famille avant la garde 
des enfants inscrits à l'école, soutien de lé ole et des maitre siège 


social: écoie libre de files suinte-Thérèse, piace de l'Eglise, à Poitly- 
les cien 

2 janvier 1% Déclawa à DA Sous préfecture de pith vers 
L Amical de tir de Bondarey. Bul: le Ur -gortif #1 prémaililaire. siège 
sovial: mairie de Bundaroy 

2 janvier 19 2 Dé laration à la sous-préfecture d'Is re Association 
dos parents d'eleves de l'ételse eatholique de garçons de Tauves. 
But soutien de l'école et entr'aide familiale, siège sccia écois 
catholi |ue ie garçons de Tauves 

2 jar \Vier 19:32, Déclaration à \ ous-préfe l l'1s-0 Amicale 
des anciens et anciennes élèves de l'école subtique de Peslières. 
But. défendre l'e le et développer l'idée laïque. siège école 
publique de Pesliere< 

2 janvier 19 2 Déclar ! a préfecture de la Haute 1] l Ases- 
Ciation des parents d'élèves de l'école privée de Saint- Préjet- d'Altier. 
Bul: groupe lès chefs de famille ayant la gande des enfants inscrits 
à l'école, Sontien de l'écoke et des maîlres Siège social’ évole privée 
de Saint Préjet-t'Allier 

2 rte 19532. Déc aralio à la pri d'or éans ation 
de le libre de la Bretauche e nom l'Association de parents 
d'élèves de l'école de la Broteuthe, But grouper les chefs de famille 
\yant la rde des enfants inscrits à l'école, soutien de l'école et 
des meîtres es, entente avec loules associations scmblables, Siège 
social L 1 _Irret auche, à Chécy 





2 janvier 19,2 Dé araltior préfect l'y: zt aux Asse- 
ciation de parents d'élèves de ‘l'école privee ‘de karcons d'Arauies. 


But: grouper les chefs de famiile ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école, soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privee 
de garcons, à. Araules. 

2 janvier 1932. Déclaration à la sot spréf ecture de Montbrison 1 Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'écote privée de filles de Sauvain. 





But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école, soute , de l'école et des maitres iège socia école libre 
de filles, au 8 de Sauvain. 
3 janvier 1932, Iéciaration à Ja préfecture de la Hauic-\ Motor- 
Club-Limousin. But: encouragement au sport motocyliste Siège 
social: calé Orsay-Bor, plare des Carmes Limoges. 
3 janvier 192. Déclaration à préfecture d'Aurill Amicale des 
paronts d'éteves et amis de l'école publique de Crandetles, lit 
enli tenir des relations amies entire élèves, parents el am:s de 
Lensergemenmt pubhe. Sège social: école de andel es 

 jonvier 192,2. Dé laration à la préfecture d'Ange’: Association des 


parents d'élèves de l'école lee de garçons: école Motre-Dame. But : 


grouper les chefs de ‘amille ivant la garde des enfants inserits À 
l'école, soutien de l'école et des maitres. Si ge social: é:0e Notre- 
Dame, Champ-sur-Lavon 

3 janvier 19 2 Dé claration à la préfecture de Maine-et-Loire Assa- 


ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles d2 Beautort-en- 


Vattés. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan!s 
inscrits à l’école, soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école du Sacré-Cœur, rue Léaufort. 


du Général-Leclere, 


4 janvier 1952 Déclaration } a préfecure de Va neæel-Loire, Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'écote libre de garçons de Beautort- 








en-Vañlés. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inserits à l’école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
social: école Saint-Augustin mpasse de Ja Manufacture, Beaufort. 
3 janvier 1952, Déclaration à la sons-préfeclure de Vienne. Assocta- 


tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Solaize. Hu! 
instruction et éducalion des jeunes. Siège 80 al: érole privée de 
filles de Solaize 


3 janv _ 1952, Déclaration à Ia préfecture du Cher. Association des 

d'élèves de l'école NS | de Menetou-Ratel. Burt : 
grouper les hefs de famille Vant la charge des enfants mscrits 
à l'école, si ge social: € ‘ole A n'e-Si tan 2e, Menetou-Ra el 


4 








4 j 1 nvier 1952. i Déciarat t AU h1 
des parents d'élèves de v soie 
4e 


Fr fecture de l'Indre. Association 
ibre de Valençay. lu! grouper 





les parents d'élèves de l'école libre de Valençay. Siège social: 4, 
rue Talleyrand, \ aler cay. 
3 janvier 1962. Déclaration à la préleciure dn Rhône, Association 


parents d'élèves de l'école privée de filles de la Tour-Pitrat, 


But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants jins- 
crits à l'école; sou.ien de l'école et des maitres. Siège social: 29-32, 
qu lai Saint-Antoine, Lyon. 

3 janvier 1952 | Déclarat on la préfecture de l'Oise Amicale des 
#1 d'élèves des écoles pub du département de l'Oise. 
But: éduration scobaire, péri et postscolaire laïque Siège social; 
23, rue "à Beauvais, Beauvais-Xotre Bame-du-Thul, 
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3 janvier 1952, Déclaration à la préferture de la Haute-Loire Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'institution agricole. But: grouper les 
chefs de famille avant Ja garde des enfants inscrits à l'écoie : soutien 
de l'école et des maitres. siège social: institution agrièole de Vais, 
pres le Puy. 








3 janvier 1952 Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association des 


arents d'élèves de l'ecole privée, 213, rue ce bourgogne. But: grouper 
es chefs de famille ayant la garde des enfants mscrils à l'école; sou 
tien de l'école et des maitres. mege sociM ; école, 218, rue de Bour- 


gugne, à Ur.ecans,. 


7 janvier 1952 Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
ts d'élèves de l'école de filles de Saint-Lambert-du-Latt>,. 

ut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscr 

à l'école; soutien de l'école.et des inaîtres. Siège social: école pri 

de files, Saint-Lambert-du-Lattay. 

7 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso. 

ciation des parents d'élèves de l'école Saint à 

But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inser 

à l'évo'e: soutien de l'école et des maitres. Siège social: & 

Pensionnat Saint-Joseph, 2, passage des Arènes, Angers. 








A janvier 1952, Décjaralion à la sous-prélecture de Saumur, Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Distré. lul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à l'éco'e; seu 
tien de l'école et des maitres, siège social : école libre de Distré. 





4 janvier 1952. Déc'aralion à la préfecture de Montauban. Assocts- 
tion des parents d'élèves de l'école de til'es Fenelon. Bul: grouper 
les chefs de famdÿle ayant la yarde.des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: 3, rue Saint-Jean, Mow- 
lauban 





& janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Pierre. Bul : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfams inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres, siège sarial: école libre 
de garçons de Saint-Pierre, 22, allée de Barcelone, Toulouse. 


4 janvier 152, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

des parents d'élèves de l'éto'e libre de filles de Saint-Pierre. But: 

grouper les chefs de famille avant la garde des enfants. inscrits à 

l'école; soulien de l'écoiz et des maitres, Siège social: éco:e libre 
1, allée de barcelone, Toulouse. 


de filles de Saint-Pierre, 24, 
3 Amissis des 








4 er 195 Déclaration à da préfecture de l'Isère 
antiens élèves de l'égol: normale d'instituteurs de Greno'e. Hul: 
{ umé:ioration des conditions malérielles de travail des 


entr'alde et 
élèves siège social: evole normale d'institut urs, 12, rue Marcel- 
Pere!to, Grenoble. 





à janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Régis. Bul: grouper les 
je famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; sou- 


chefs de 
tien de l'école et des maitres, S.ège social: école SaintRégis, le Puy. 


7 janvier, 1952 Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Oriental: 
But: sport cycliste dans le départenx 
Siège social: bar de la Cigale, Perpignan. 








7 janvior 192. Déclaration à la préfecture des Evrénées-Oriental: 

Les Amis des Cœurs et Ames vaillantes Roussillon. 
fut: éducation physique et morale de l'enfance populaire. £iès 
social: 15, ru Bastion-Saint-Francois, Perpignan. 


7 janvier 1952. Néciaration à la sous-préfecture de Brive. Groupement 
patronal de l'arrondissement de Brive pour l'application en commun 

des services médicaux du travail. But: application en commu 
… services médicaux du travail Siège social: rue Saint-Antoine, 
rive. 


8 janvier 192 Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 

des parents d'élèves de l'école privée mixte de Denée. But: gronper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école : 

eg À l'école et des maîtres. Siège social: éco:e privée mixte 
e enée. 


8 janvier 1%52, Déclaration à la prefecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Denée. But: 
grouper les chefs de faille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'écoe: sontien d+ l'école et des maîtres Siège social: écote 
libre de garçons, Denée. 














8 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de Saint-Rémy-!a- 
Varenne. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’éco'e: soutien de lécole et des maîtres. Siège 
social: école privée de filles, Saint-Réiny-la-Varenne. 








4 janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Puy-de-bôme. La Cara 
bine cClermontoise Guillaume-Tell Bul: la pratique de l'éducation 
physique, d'u tir et des sports, la préparation militaire. Siège social: 
café Le Régal. 35, rue Blatin, Clermont-Ferrand. 


4 fnnvier 1952, Déslaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écôle privée de fil'es de Saint-Arcons- 
de-Barges, par Sairmt-Paul-de-Tartas, Bul: grouper les chefs de famille 
ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et 
des maitres. Siège so-ial: éca'e privée de filles de Saint-Arcons-de- 
Borzes, par Saint-Paul-de-Tarlas, 

à janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association des 
parents d'élèves de l'école Sainte-Jeanne-d'Arc (école libre). But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école Sainte- 
Jeanne-d'Are, 14, rue Saint-Etienne, Orléans. 


5 janvier 195%, Déc'aration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse. Bul: grouper les parents 
d'élèves afin de promouvoir le bien de l'école, des familles et des 


maîtres. Siège social: association Sainte-Thérèse, 3, rue de Bourgo- 
gne, Nimes 











8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de la Bohalle. Bu! : 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserits 
à l'éco'e: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
libre de filles, la Bolale. 

8 janvier 1952 Décleralion à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de de la Bohalle. 
But: grouper ies chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'écoe; soutien de l'école et des maitres. Siège social: écoie 
libre de garçons, la Rohalle . 








8 janvier 1%2 Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de CS 

But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'éco'e; soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: école libre de garçons, Saint-Augustin-des-Bois. 


8 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation des parents d' A de garçons de Saint- 
Aubin des Ponts-de-Cé. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: école de garçons, 13, rue Marceau, les Ponts-de-Cé. 








5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 


ents d'élèves de l'école Saint-Louis. But: grouper les chefs de 
anille afin de promouvoir le bien de l'école, des familles et des 


maitres. Siège social: école libre Saint-Louis, 18, rue Baudin, Nimes. 





5 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférienre. 
Méo-bouliste du cours Saint-André, But: fuire valoir le sport bouli-te 
en organisant des concours. Siège social: 86, rue du Maréchal-Joff’e, 
Nantes. 

5 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorition. 
Association des parents d'élèves de !” chrétienne Chauvigny. 
But: la gestion matérielle de l'école, son fonctionnement et son 
développement. Siège social: école rue Faideau, Chauvigny. 


7 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Asseciation des 
parents d'élèves de l'école de filles de Glères. But: instruction et 
éducation des jeunes. Siège social: école de filles de Gières. 











" janvier 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Cholet. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Beaupréau. 1!L1: 
rrouper les chefs de famille ayant la garde des enñlants inscrits à 
F'éco e; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école Saint- 
Joseph, rue du Mont-de-Vie, Beaupréau. 

7 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
tes parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Beaupréau, Bul: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école : soutien de l'école et des maitres. Siège social: ecole Notre- 
Dame, rue Mont-de-Vie, Beaupréau. 
7 janvier 1952, Déclaration à la a sg d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint-Lambert-du- 
Lattay. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons, Saint-Lambert-du-Lattay. 














8 janvier 1952, Déclaration à la préfeclure de Maine-et-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'éco'e libre de filles de Saint-Aubin 
des Ponts-de-Cé. Bui: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des «nfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école de filles, 11. rur Marceau. les Ponts-de-Cé. 


N janvier 1932. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Assooia- 
! Louis de 


tion de paren élèves de Saint 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Saint- 
Louis, au bourg de Bécon-les-Granits. 


$ janvier 152. Déclaration à Lx préfecture de Maine-et-Loire, Assecia- 
d'élèves de l'école Saint-Charies de Bécon-les-Granits. 








tion des 

But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 

à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école Saint- 

Charles, au bourg de Bécon-les-Granits. 

8 janvier 1%52. Déclaration à la prélecture de la Haute-Loire. Fédéra- 

tion Cœurs valllants-Ames But: éduca- 

tion physique et morale des enfants. Siège social: 12, rue de la 

Sautnerie, le Puy. 

8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association des 
L ne-d' But: 


ie r les chefs de 
“mille ayant la 








arde d'enfants inscrits à l'école; soutien matériel 
et moral de l’école et des maitres. Siège social: école Jeanne-d’Arc, 
route de Bourges, Sully-sur-Loire. 
10 janvier 1952. Déclaration à la préfeciture d'Angers. Association 
ts d'élèves de l'école mixte libre de Baracé. But: grouper les 
chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien 
= l'école et des maîtres Siège social: école libre mixte de 
racé. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





























